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Délibération CA n°2024.10.22_2. 1/1 


 
 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 22 octobre 2024 


N° 2024.10.22_2. 
 
 


Point 2 – Approbation du procès-verbal de la séance du 24 septembre 2024 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve le procès-verbal de la séance du conseil d’administration du 24 septembre 2024. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  19 
Contre :  0 
Abstention : 3 
Pour :  19 
  


  
 


Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


 
08/11/2024 
 
08/11/2024 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.1. 


 
 
 
Point 3 – Personnels 
3.1. Congé pour projet pédagogique : critères d’évaluation 2025 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu l’article 4-1 du décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-
chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu l’article 1 du décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires 
de l’État ; 
Vu le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique ; 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2019 relatif à la création et aux conditions d’attribution et d’exercice d’un congé pour projet pédagogique 
applicable aux enseignants-chercheurs et aux autres personnels chargés de fonctions d’enseignement dans les établissements 
d’enseignement supérieur paru au Bulletin officiel de l’enseignement supérieur n°36 du 3 octobre 2019 ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 10 octobre 2024, portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les critères fixés par l’établissement pour l’attribution et l’exercice d’un 
congé pour projet pédagogique, au titre de l’année universitaire 2025-2026, tels qu’annexés à la présente 
délibération. 


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


  
Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CFVU-CAC du 10 octobre 2024 - 17 votants : 17 favorables


CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables
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Congé pour projet pédagogique (CPP) : 
critères d’évaluation USMB 2025 


Préambule : 


L’arrêté du 30 septembre 2019 relatif à la création et aux conditions d'attribution et d'exercice d’un congé pour projet 
pédagogique applicable aux enseignants-chercheurs et aux autres personnels chargés de fonctions d’enseignement 
dans les établissements d’enseignement supérieur a été publié au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur n° 36 du 
3 octobre 2019. 


1. Règlementation générale du CPP


En application du 2° b) de l'article 1 du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 
long de la vie des fonctionnaires de l'État et de l'article 4-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et 
du corps des maîtres de conférences, afin de favoriser l'approfondissement des compétences nécessaires à l'évolution 
prévisible de leur métier, les enseignants-chercheurs titulaires relevant du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 et les personnels 
assimilés au sens de l'arrêté du 15 juin 1992 ainsi que les professeurs titulaires des premier et second degrés affectés dans 
un établissement d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur peuvent bénéficier, à 
leur demande, d'une action de formation appelée congé pour projet pédagogique (CPP) d'une durée de six mois par périodes 
de trois ans passées en position d'activité ou de détachement ou d'une durée de douze mois par périodes de six ans passées 
en position d'activité ou de détachement. Toutefois, les enseignants-chercheurs et personnels assimilés et les professeurs 
titulaires des premier et second degrés nommés depuis au moins trois ans dans un établissement d'enseignement supérieur 
peuvent bénéficier d'un premier CPP de douze mois. 


Le nombre maximum de CPP pouvant être attribués annuellement est fixé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, 
qui les répartit entre les établissements d'enseignement supérieur. 


Les CPP sont accordés par le président ou le directeur de l'établissement, au vu des projets présentés par les candidats et 
des critères d'évaluation retenus par l'établissement, après avis du conseil académique de l'établissement ou de l'organe 
compétent pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'article L. 712-6-1 du Code de l'éducation. L'avis du conseil 
académique ou de l'organe compétent est émis en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés 
d'un rang au moins égal à celui détenu par l'intéressé. Ces critères font l'objet d'une publicité sur le site Internet de 
l’établissement et sont accessibles sur le portail GALAXIE. 


Les bénéficiaires du CPP demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant à leur grade. Ils 
continuent à bénéficier de l’indemnité liée au grade et le cas échéant de la prime individuelle du RIPEC (enseignants-
chercheurs) ainsi que de la prime d’enseignement supérieur (enseignants du second degré). Par dérogation aux dispositions 
du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, ils ne peuvent 
cumuler cette rémunération avec une rémunération publique ou privée. 


La durée du congé, de six ou douze mois, ne peut pas être fractionnée. Les bénéficiaires sont, dans cette période, déchargés 
de service d'enseignement et ne peuvent pas être rémunérés pour des enseignements complémentaires. 


À l'issue du congé, le bénéficiaire remet dans les trois mois un rapport sur le projet qu'il a conduit au président ou au directeur 
de l'établissement concerné qui le transmet au conseil académique de l'établissement ou à l'organe en tenant lieu, qui peut 
auditionner l'enseignant ou l’enseignant-chercheur bénéficiaire pour en débattre. Ce rapport est versé au dossier du 
bénéficiaire. 


La durée de trois ou six ans en position d'activité ou de détachement pour pouvoir demander un CPP est comptée à partir de 
l'expiration du dernier CPP, sans tenir compte d'éventuels mutations ou changements de corps. 


Si le bénéficiaire du congé n'a pas utilisé la totalité de la période de celui-ci dans son précédent établissement ou dans son 
précédent corps, il continue d'en bénéficier pour la période restant à courir, dans son nouvel établissement ou son nouveau 
corps. 


Un CPP ne peut être accordé à un agent bénéficiaire d'un congé pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) au 
cours du semestre précédent. 


3.1. Congé pour projet pédagogique : critères d'évaluation 2025
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Une part des CPP peut être attribuée en priorité aux enseignants et enseignants-chercheurs qui ont effectué pendant au moins 
quatre ans des tâches d'intérêt général. De telles attributions prioritaires sont réservées aux situations où l’investissement 
a été particulièrement remarquable. 


Un CPP d'une durée de six mois, peut être accordé dans les mêmes conditions à l'issue d'un congé maternité, parental ou 
d'adoption, sur demande de l'intéressé après dépôt d'un dossier. 


Au sein de l’USMB, un CPP d'une durée de six mois, peut également être accordé à l’issue d’un congé pour raison 
médicale d’au moins six mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de handicap, sur demande de l'intéressé 
après dépôt d'un dossier.  


Les enseignants-chercheurs qui ont exercé les fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement 
supérieur ou de recteur bénéficient à l'issue de leur mandat, sur leur demande, d'un CPP. 


2. Dépôt des candidatures


Les candidatures sont déposées auprès de l'établissement d'affectation via le portail GALAXIE. Elles doivent être 
accompagnées d'une description du parcours de l'intéressé permettant d'apprécier son engagement dans les missions 
d'enseignement et de recherche (pour les enseignants-chercheurs) et d'une note détaillée présentant le projet pour lequel le 
CPP est demandé. 


3. Finalité des projets pédagogiques


Le projet doit s’inscrire et se positionner dans les réformes actuelles (Loi ORE, baccalauréat, métier de l’enseignement, 
professionnalisation, étude de santé, etc.) et dans les évolutions du cadre réglementaire sous-jacent (individualisation 
des parcours, approche compétence, hybridation des formations, accompagnement des étudiants, appui sur le 
numérique, etc.). 


Une attention particulière pourra être portée sur les enjeux de la transformation en cours autour du premier cycle 
universitaire. Les retombées attendues doivent permettre une meilleure réussite des étudiants et une amélioration de la 
qualité des formations. Le projet peut également viser une montée en compétence des équipes sur les différents axes 
du référentiel du métier d’enseignant et enseignant-chercheur (formation, immersion dans un environnement propice et 
reconnu comme tel, etc.). 


4. Évaluation


Les dossiers seront examinés en regard des éléments suivants : 


1. Positionnement du projet par rapport à la stratégie de l’établissement.
2. Faisabilité du projet : clarté des objectifs, critères de réussite, identification des éventuels verrous, cohérence avec la durée


du projet, etc.
3. Dimension financière et soutenabilité du projet : identification des ressources, moyens et compétences nécessaires ainsi


que leurs disponibilités.
4. Retombées du projet : nombre d'étudiants impactés, montée en compétence des équipes, effet d’entraînement,


pérennisation, valorisation et diffusion dans des réseaux du domaine de la pédagogie, etc.
5. Pertinence d'un appui sur le numérique.
6. Ouverture internationale.


5. Contingent d’attributions


Pour l’année universitaire 2025-2026, il est proposé dans le cadre du contingent annuel établissement, un nombre 
maximum de 4 semestres auquel pourront être ajoutés des semestres accordés après un congé maternité, parental 
ou d’adoption, un congé pour raison médicale d’au moins 6 mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de 
handicap. 


2. Congés pour projet pédagogique : critères d'évaluation 2025
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.2. 


 
 
 
3. Personnels 
3.2. Congés pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) : contingent établissement 


pour l’année universitaire 2025-2026 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant 
statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, modifié ; 
Vu l’arrêté du 27 septembre 2019 relatif aux conditions d'attribution et d'exercice du congé pour recherches ou conversions 
thématiques prévu à l'article 19 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables 
aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 
conférences ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le contingent annuel établissement pour l’octroi d’un congé pour 
recherches ou conversions thématiques, pour l’année universitaire 2025-2026, tel que décrit dans le document 
annexé à la présente délibération. 


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés :  6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


  
Fait à Chambéry, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
  


Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 


 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables


CONGES POUR RECHERCHES OU CONVERSIONS THEMATIQUES (CRCT) 


CONTINGENT ETABLISSEMENT 


POUR L’ANNEE UNIVERSITAIRE 2025-2026 


Les enseignants-chercheurs titulaires en position d'activité régis par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984, 
peuvent bénéficier d'un congé pour recherches ou conversions thématiques, d'une durée de six mois par 
période de trois ans passée en position d’activité ou de détachement, ou douze mois par période de six ans 
passée en position d'activité ou de détachement. Toutefois, les enseignants-chercheurs nommés depuis au 
moins trois ans peuvent bénéficier d'un premier congé de douze mois.  


Un congé pour recherches ou conversions thématiques d'une durée de six mois, peut être accordé, à la 
demande de l’enseignant-chercheur, après un congé maternité, parental ou d’adoption. 


Une fraction des congés pour recherches ou conversions thématiques peut être attribuée en priorité aux 
enseignants-chercheurs qui ont effectué pendant au moins quatre ans des tâches d'intérêt général ou qui ont 
conçu ou développé des enseignements nouveaux ou des pratiques pédagogiques innovantes. De telles 
attributions prioritaires sont réservées aux situations où l’investissement a été particulièrement remarquable. 


Au sein de l’USMB et dans le cadre du contingent établissement, un congé pour recherches ou conversions 
thématiques d'une durée de six mois, peut également être accordé, à la demande de l’enseignant-chercheur, 
après un congé pour raison médicale d’au moins six mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de 
handicap.  


La périodicité entre chaque congé intervient par intervalles de trois années à l'échéance d’un congé de six 
mois et par intervalles de six années à l’échéance d’un congé de douze mois. 


Les bénéficiaires de ce congé demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant 
à leur grade. Ils continuent à bénéficier de l’indemnité liée au grade et le cas échéant de la prime individuelle du 
RIPEC. Par dérogation aux dispositions du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles 
déontologiques dans la fonction publique, ils ne peuvent cumuler cette rémunération avec une rémunération 
publique ou privée. 


Des congés pour recherches ou conversions thématiques sont accordés : 


▪ d’une part, par le président de l’université, sur proposition des sections compétentes du Conseil
national des universités dont relève l'enseignant-chercheur, dans le cadre d'un contingent national
annuel fixé par arrêté. Ce contingent représente 40% du nombre de congés accordés par les
établissements l'année précédente.


▪ d’autre part, par le président de l’université, après avis du conseil académique en formation restreinte
de l'établissement, dans le cadre d’un contingent annuel fixé par le conseil d’administration.


Pour l’année universitaire 2025-2026, il est proposé dans le cadre du contingent annuel établissement, un 
nombre maximum de 4 semestres auquel pourront être ajoutés des semestres accordés après un congé 
maternité, parental ou d’adoption, un congé pour raison médicale d’au moins 6 mois ou pour tenir compte 
d’une situation particulière de handicap. Ce contingent n’inclut pas les éventuels semestres additionnels 
(spécifiques SHS ou autres) dont l’établissement serait bénéficiaire dans le cadre de la loi de programmation 
de la recherche. 


3.2. CRCT : contingent établissement pour l'année universitaire 2025-2026





		3. Personnels
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.3.1.2. 


 
 
 


Point 3 – Personnels  
3.3. Responsabilités administratives, pédagogiques et de recherche 2024-2025 
3.3.1. Primes, indemnités, décharges et référentiel des responsabilités administratives 
3.3.1.2. Primes de charges administratives 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°90-50 du 12 janvier 1990 modifié, instituant une prime d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains 
personnels de l’enseignement supérieur ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les primes de charges administratives pour l’année universitaire 2024-2025, 
telles que décrites dans le document annexé à la présente délibération. 
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


 
Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


29/11/2024 
 
29/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 
  
 



http://www.telerecours.fr/
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CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables


1/3 


RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
ANNÉE UNIVERSITAIRE 2024-2025 


Les montants des primes, indemnités C2 et décharges du président et des vice-présidents seront 
proratisés à la date de fin de leur mandat actuel. 


A – PRIMES D’ADMINISTRATION (PA), PRIMES DE CHARGES ADMINISTRATIVES (PCA), 
INDEMNITES DE FONCTION (C2 RIPEC) 


Tableaux 1 A-I-II-III 


I - Primes d’administration (PA) - INFO 


▪ La prime d’administration est prévue par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 modifié instituant une prime
d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains personnels de
l’enseignement supérieur.


▪ Elle est attribuée aux présidents d’universités, aux directeurs des instituts universitaires de technologie et
aux directeurs des autres instituts et écoles faisant partie des universités au sens de l’article L713-9 du
code de l’éducation assurant la formation des ingénieurs.


▪ Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur, du budget et de la fonction publique
fixe les montants annuels de la prime.


▪ Le versement de la prime est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Président
➢ Directeurs IUT
➢ Directeur Ecole d’Ingénieurs


II - Primes de charges administratives (PCA) - VOTE 


▪ La prime de charges administratives est prévue par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 modifié instituant
une prime d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains personnels de
l’enseignement supérieur.


▪ Elle est attribuée aux enseignants autres qu’enseignants-chercheurs exerçant une responsabilité
administrative ou prenant la responsabilité d’une mission temporaire définie par l’établissement et dont la
durée ne peut être inférieure à un an.


▪ Le président de l’université arrête ou modifie, au début de chaque année universitaire, après consultation
du comité social d’administration et avis du conseil d’administration, la liste des fonctions pouvant ouvrir
droit au bénéfice de la PCA et les taux maximum d’attribution de cette prime.


▪ Les décisions individuelles d’attribution de la PCA ainsi que les montants individuels sont arrêtés par le
président, après avis du conseil d’administration en formation restreinte aux enseignants-chercheurs d’un
rang au moins égal à celui détenu par les personnels concernés.


▪ Les bénéficiaires d’une PCA peuvent être autorisés à convertir, pour tout ou partie, leur prime en décharge
de service, par décision du président, selon des modalités définies par le conseil d’administration.


▪ Le versement de la prime est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Vice-président en charge de l’alternance
➢ Directeur Service des sports


III - Indemnités liée à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2 RIPEC) 
- INFO


▪ L’indemnité liée à l’exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières est prévue par le décret
n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 modifié portant création du régime indemnitaire des personnels
enseignants et chercheurs.


▪ Elle est attribuée aux enseignants-chercheurs exerçant certaines fonctions ou responsabilités particulières
qui leur sont confiées. Le montant de cette indemnité est plafonné par groupes de fonctions ou de niveau
de responsabilité exercé. Les fonctions et responsabilités concernées sont déterminées par décision du


3.3.1. Primes, indemnités, décharges et référentiels des responsabilités administratives 
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chef d'établissement conformément aux principes de répartition des primes définis par le conseil 
d'administration et aux lignes directrices de gestion de l'établissement. 


▪ Les bénéficiaires de la C2 peuvent être autorisés à convertir, pour tout ou partie, leur indemnité en
décharge de service, par décision du président, selon des modalités définies par le conseil
d’administration. La décharge de service ne peut excéder les deux tiers des obligations de services
d’enseignement.


▪ Le versement de l’indemnité est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Vice-président du Conseil d’administration, Premier vice-président
➢ Vice-président du Conseil d’administration
➢ Vice-président Formation
➢ Vice-présidente Recherche
➢ Autres vice-présidentes et vice-présidents :


Vice-président Relations internationales
Vice-président Patrimoine et transition environnementale
Vice-président en charge du numérique et des systèmes d’information
Vice-président en charge de la transformation du 1er cycle universitaire
Vice-président en charge de l’orientation, des relations avec les lycées et de l’insertion professionnelle
Vice-présidente en charge de l’interdisciplinarité et du lien formation-recherche
Vice-président en charge de la valorisation et des relations contractuelles avec les entreprises


➢ Directeur IAE
➢ Directeurs UFR


B - DECHARGES 
Tableaux 1 B-I-II 


Cadre réglementaire  
Incompatibilité entre une décharge de service et le versement d’heures complémentaires.* 


I - Décharges réglementaires - INFO 


▪ Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du
corps des maîtres de conférences modifié - article 7 - IV


Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de président d'université, ou de vice-président du conseil 
d'administration ou de président du conseil académique d'une université, de président, ou de directeur d'un 
établissement public d'enseignement supérieur, ainsi que de président du conseil académique d'une communauté 
d'universités et d'établissements sont, de plein droit, déchargés du service d'enseignement mentionné au troisième 
alinéa du présent article sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service. De plus, les vice-présidents 
désignés par les statuts des universités, dans la limite de deux, bénéficient de plein droit de la même décharge de 
service d'enseignement, sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service.  
Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou école relevant de l'article L713-
9 du code de l'éducation ou de directeur d'une école supérieure du professorat et de l'éducation relevant de l'article 
L721-1 du même code ainsi que ceux qui sont placés en délégation auprès de l'Institut universitaire de France 
sont, sur leur demande, déchargés de plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné au troisième 
alinéa du présent article sauf s'ils souhaitent ne bénéficier d'aucune décharge ou bénéficier d'une décharge 
inférieure.  
Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'unité de formation et de recherche peuvent, 
sur leur demande, être déchargés au plus des deux tiers du service mentionné au troisième alinéa du présent 
article.  


▪ Décret n° 2003-896 du 17 septembre 2003 instituant une décharge de service d'enseignement pour les
personnels enseignants du second degré exerçant certaines responsabilités administratives dans les
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur
modifié - article 1


Les personnels enseignants du second degré affectés dans les établissements publics d'enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur, qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou 
d'une école relevant de l'article L. 713-9 du code de l'éducation ou de directeur d'une école supérieure du 
professorat et de l'éducation relevant de l'article L. 721-1 du même code, sont, sur leur demande, déchargés de 
plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné à l'article 2 du décret du 25 mars 1993 susvisé, 
sauf s'ils souhaitent bénéficier d'une décharge inférieure. 
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Les personnels enseignants du second degré affectés dans ces mêmes établissements, qui exercent les fonctions 
de directeur d'unité de formation et de recherche, peuvent, sur leur demande, être déchargés au plus des deux 
tiers du service d'enseignement mentionné au premier alinéa ci-dessus. 


▪ Décharges accordées à l’ensemble des directeurs de composantes : 2/3 du service statutaire


Sont concernés : 
➢ Président
➢ Vice-président du Conseil d’administration, Premier vice-président
➢ Vice-président du Conseil d’administration
➢ Vice-président Formation
➢ Vice-présidente Recherche
➢ Directeurs Ecole, Instituts et UFR


II - Décharges après avis du conseil d’administration - VOTE 


Des décharges sont attribuées après consultation du comité social d’administration et avis du conseil 
d’administration.  


Sont concernés : 
➢ Autres vice-présidentes et vice-présidents : décharge recommandée de 2/3 du service statutaire
➢ Présidente CAC restreint : décharge recommandée de 1/12 du service statutaire (rang A) + 1/12 du


service statutaire (rangs A-B)
➢ Directeur Service des sports : décharge recommandée de 1/4 du service statutaire


* Changement de statut en cours d’année universitaire : le versement d’heures complémentaires est autorisé pour
la période non couverte par la décharge.


C - REFERENTIEL DES RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
Tableau 2 


Les enseignants-chercheurs qui relèvent du référentiel des responsabilités administratives bénéficieront d’une 
équivalence horaire prévue par l’article 7-II du décret n° 84-431 du 6 juin 1984. 


Les enseignants du second degré qui relèvent du référentiel des responsabilités administratives bénéficieront 
d’une prime de charges administratives prévue par le titre II du décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 qui pourra être 
convertie, pour tout ou partie, en décharge de service. 


Sont concernés : 
➢ Chargées et chargés de mission Présidence
➢ Référentes et référents Présidence
➢ Chargées et chargés de mission Composantes et Départements de l’université
➢ Responsabilités d’une structure ou au sein d’une structure
➢ Missions d’expertise


VOTE SUR LES DISPOSITIONS CI-DESSUS 
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A - Primes d'administration (PA), primes de charges administratives (PCA), indemnités de fonction (C2 RIPEC)


I - Primes d'administration (PA) - INFO


Fonction Montant annuel brut 


Président 28 937 €


Directeur IUT 9 603 €


Directeur Ecole Ingénieurs 9 603 €


II - Primes de charges administratives (PCA) - VOTE


attribuées aux enseignants du second degré


Fonction Montant annuel brut


Vice-président fonctionnel 7 762 €


Directeur Service des sports 4 140 €


III - Indemnités liées à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2 RIPEC) - INFO


attribuées aux enseignants-chercheurs


Fonction Montant annuel brut


Vice-président institutionnel (CA, CFVU-CAC, CR-CAC) 10 350 €


Vice-président fonctionnel 7 762 €


Président CAC restreint rang A 0 €


Président CAC restreint rangs A-B 0 €


Directeur IAE 9 603 €


Directeur UFR 9 603 €


I - Décharges réglementaires - INFO


Fonction Proportion du service statutaire (max)


Président intégralité


Vice-président institutionnel (CA, CFVU-CAC, CR-CAC) intégralité


Directeur IUT 2/3


Directeur Ecole Ingénieurs 2/3


Directeur IAE 2/3


Directeur UFR 2/3


II - Décharges après avis du CA - VOTE


Fonction Proportion du service statutaire


Vice-président fonctionnel 2/3


Président CAC restreint rang A 1/12


Président CAC restreint rangs A-B 1/12


Directeur Service des sports 1/4


Les montants des primes, indemnités C2 et décharges du président et des vice-présidents seront proratisés à 


la date de fin de leur mandat actuel.


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables


B - Décharges


Tableaux 1 - Primes d'administration (PA), primes de charges administratives (PCA), 


indemnités de fonction (C2 RIPEC) et décharges 


année 2024-2025


---


Montants année pleine


Responsabilité de direction - C2 groupe 3
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Taux en HeTD Code référentiel


Chargées et chargés de mission Présidence


Bien-être - santé 48 C1.4.1


Campus connectés 32 C1.4.1


Certification en langues & LV supplémentaires 48 C1.4.1


Culture scientifique et technique 64 C1.4.1


Développement de la formation continue 96 C1.4.1


Direction de l'activité FLE et Francophonie 64 C1.4.1


Entrepreneuriat 32 C1.4.1


Hybridation-Moodle-Karuta 96 C1.4.1


Métiers de l'enseignement 48 C1.4.1


PIX 24 C1.4.1


UNITA II - formation 96 C1.4.1


UNITA II - recherche 96 C1.4.1


UNITA II - RI 96 C1.4.1


Chaire Senghor de la Francophonie 16 C1.4.1


Défense et Sécurité 32 C1.4.1


Déontologie 32 C1.4.1


Economie circulaire 48 C1.4.1


Ethique scientifique 16 C1.4.1


Sportifs de Haut Niveau (SHN) 64 C1.4.1


Territoire 32 C1.4.1


Relations internationales (FD) 24 C1.4.2


Relations internationales (FD) 24 C1.4.2


Ressources humaines (FD) 32 C1.4.2


Vie étudiante (FD) 32 C1.4.2


Nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) (FD) 48 C1.4.2


Référent Taxe d'apprentissage (IAE) 16 C1.4.2


Référent UNITA (IAE) 16 C1.4.2


Référent Vie associative (IAE) 16 C1.4.2


Référent IA et Innovation pédagogique (IAE) 24 C1.4.2


Transition écologique (IAE) 32 C1.4.2


Projet Voltaire (IUT A) 16 C1.4.2


Qualité de Vie au Travail (IUT A) 16 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (IUT A) 16 C1.4.2


Mutualisation des ressources (IUT A) 32 C1.4.2


Sections aménagées (IUT A) 32 C1.4.2


Test of English for International Communication (TOEIC) (IUT A) 32 C1.4.2


Co-responsable International Learning Center (IUT A) 48 C1.4.2


Co-responsable International Learning Center (IUT A) 48 C1.4.2


Numérique (IUT C) 76 C1.4.2


Pilotage et formation (IUT C) 76 C1.4.2


Relations internationales (IUT C) 76 C1.4.2


Système d'information (IUT C) 76 C1.4.2


Transition écologique (LLSH) 16 C1.4.2


Vie culturelle (LLSH) 16 C1.4.2


LLU et communication (LLSH) 32 C1.4.2


Saisines masters (LLSH) 32 C1.4.2


Site d'Annecy (LLSH) 32 C1.4.2


Relations Internationales (LLSH) 64 C1.4.2


Intelligence artificielle (IA) (PAC) 12 C1.4.2


Enseignement numérique (PAC) 15 C1.4.2


Coordination des emplois du temps (PAC) 20 C1.4.2


Approche par compétences (APC) (PAC) 30 C1.4.2


Recrutement étudiants (PAC) 30 C1.4.2


USMB Entrepreneuriat (PAC) 30 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (SceM) 16 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (SceM) 16 C1.4.2


Coordinatrice pédagogique (ACCENTS) 24 C1.4.2


Conseiller pédagogique (APPRENDRE) 96 C1.4.2


Conseiller pédagogique (APPRENDRE) 96 C1.4.2


Direction d'unité de recherche (*) 32-48-64 C1.5.1


Direction de la commission doctorale ou de l'école doctorale 64 C1.5.2 ou C1.5.3


Direction adjointe de composante entre 16 et 64 C1.5.4


Direction de département de l'université entre 32 et 96 C1.5.5


Assistant de prévention 4,13-8,27 C4.2


Innovation pédagogique et stragégie de formation 16 C4.2


Plan égalité professionnelle - Référent 16 C4.2


Président de la commission HDR ED CST 16 C4.2


Président de la commission HDR ED SIE 16 C4.2


Président du comité d'éthique 24 C4.2


Développement des partenariats et des programmes d'échanges avec l'Amérique du Nord - ISEP 24 C4.2


Téléphonie 32 C4.2


CMA Chimie verte - Porteur de projet 32 C4.2


CMA Chimie verte - Responsabilité WP3 16 C4.2


EUT - Pilotage du réseau des écoles universitaires en tourisme (fin de projet en décembre 2024) 96 C4.2


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Porteur du projet 32 C4.2


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Mission expertise RI 32 C4.2


NCU2 @SPIRE - Axe 1 64 C4.2


NCU2 @SPIRE - Axe 2 80 C4.2


SHINE - Portage de projet interdisciplinaire en formation 24 C4.2


SHINE - Portage de projet interdisciplinaire en recherche 24-32-48 C4.2


UNITA - Coordinatrice formations UNITA 24 C4.2


UNITA II - Référent activité entité légale (T1.1) 12 C4.2


UNITA II - Référent tâche 1.3 - Stratégie d'assurance qualité 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 2.2 - Langues romanes et intercompréhension 24 C4.2


UNITA II - Cogestion tâche 2.5 - Citoyenneté européenne 36 C4.2


UNITA II - Cogestion tâche 3.1 - Cursus personnalisé 36 C4.2


UNITA II - Référent tâche 3.3 - Initiative pour l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 3.4 - Campus virtuel 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 4.1 - Interface territoriale pour l’innovation 24 C4.2


UNITA II - Référent activité science ouverte (T4.1) 12 C4.2


UNITA II - Référent tâche 4.4 - EUR UNITA (graduate schools) 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.2 - Durabilité financière 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.3 - Durabilité écologique 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.4 - Observatoire d’impact 24 C4.2


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)


CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et les enseignants non titulaires - 22 votants : 4 abstentions, 18 favorables 


CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 2 abstentions, 11 favorables


(*) Le taux attribué à la direction d'unité de recherche peut être partagé entre le directeur et ses adjoints, après avis de la commission de la recherche du conseil académique.


Missions d'expertise


Responsabilités d'une structure ou au sein d'une structure


Tableau 2 - Référentiel des responsabilités administratives


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2024-2025


---


Taux année pleine


Référentes et référents Présidence


Chargées et chargés de mission Composantes et Départements de l'université


Pour les chargés de mission, référents et experts Présidence, les taux attribués au titre du référentiel des responsabilités administratives 


seront proratisés du 01/09/2024 au 31/12/2024, date de fin de leur mandat actuel.
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CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 
6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et 
les enseignants non titulaires - 22 votants : 4 abstentions, 18 
favorables 
CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 2 abstentions, 11 favorables
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Annexe au tableau 2 - Référentiel des responsabilités administratives 2024-2025 


Descriptifs des missions 


Chargées et chargés de mission Présidence 


Bien-être - santé 
Dans la continuité de la conduite du « Baromètre social » entrepris à l’université Savoie Mont Blanc depuis 2018, 


il est proposé d’instaurer une mission en charge des questions de bien-être et de santé au sein de l’établissement. 


Rattachée au vice-président du conseil d’administration en charge des ressources humaines, des personnels, de 


l’égalité femme-homme, des systèmes d’information et des affaires générales et juridiques, cette mission est 


définie comme transversale et cherchera à améliorer la qualité de vie au sein de l’USMB. Elle pourra prendre appui 


sur plusieurs entités internes à l’établissement, notamment la direction des ressources humaines, les services de 


santé, le service prévention, le service des sports, la direction de l’aide au pilotage et de l’amélioration continue, 


le secrétariat du CHSCT ou bien encore de la direction des études et de la vie étudiante. Principalement destinée 


aux membres du personnel, elle pourra être amenée à proposer des actions globales qui participent à améliorer 


les conditions de vie étudiante. La mission pourra aussi faire appel à des institutions et partenaires externes afin 


de réaliser des actions dans son champ de compétence (par exemple, avec la MGEN, la CPAM, et des instances 


académiques).  


Le chargé de mission aura pour première tâche de constituer une proposition de feuille de route présentant des 


actions précises qui répondent à des enjeux pour l’établissement en termes de bien-être, de santé, et de qualité 


de vie. Il aura à cœur d’améliorer les dispositifs de communication, de prévention et d’accompagnement. Dans ce 


contexte, l’établissement souhaite d’ores et déjà se focaliser sur ce qui relève de son plan pour l’égalité, de la 


problématique des mobilités, de la question du temps, ou bien encore des conséquences de la crise sanitaire. Il 


pilotera le projet « Cohésion et qualité de vie sur les sites » qui vise à reconstituer des collectifs de travail et 


développer des actions au service de la promotion du bien-être des individus, de la qualité de vie sur les campus 


et les sites universitaires, et prévenir les risques psycho-sociaux. Son expertise sera également sollicitée dans 


divers dossiers en lien notamment avec le CHSCT comme le suivi qualitatif du télétravail ou encore le baromètre 


social. 


Outre son lien à l’équipe de direction de l’établissement, le chargé de mission présentera un bilan annuel de ses 


actions devant le conseil d’administration de l’USMB. 


Campus connectés 
Le chargé de mission "Campus connectés" accompagne les territoires dans la mise en place des tiers lieux 


d'apprentissage labellisés par l'appel à projets "Campus connectés, tiers lieux de proximité et poursuite d'étude". 


• Il apporte une vision universitaire à ces espaces et contribue à l'acculturation de leurs acteurs à l'enseignement


supérieur ;


• Il suit l'organisation des activités (pédagogiques, méthodologiques, de cohésion, etc.) qui sont menées au sein


des campus et il facilite la relation entre les tuteurs méthodologies, les responsables des formations à distance


et les étudiants, menant à l'élaboration des contrats pédagogiques de réussite étudiante ;
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• Il coordonne au sein de l'USMB la mise en place et l'ouverture de services aux étudiants du campus connecté


(orientation, documentation, insertion professionnelle, prévention, vie associative, etc.) en lien avec les


services du territoire et le besoin spécifique des étudiants ;


• Il assure, pour l'USMB en tant que partenaire, la mise en œuvre des projets (budget, action, etc.) tels que


décrits dans les dossiers labellisés dans le cadre de la convention Territoires d'Innovation Pédagogique du Plan


d'Investissement d'Avenir PIA3 ;


• Il est sollicité, comme conseil, dans le cadre d’UNITA.


Il travaille avec le vice-président formation et vie universitaire et rend compte à la CFVU.


Certification en langues & LV supplémentaires 
Le chargé de mission Certification en langues & LV supplémentaires accompagne les composantes et 


l’établissement dans la mise en place des certifications en langues et des dispositifs visant à offrir aux étudiants la 


possibilité d’étudier des langues supplémentaires (hors maquette pédagogique et hors FLE). 


• Il met en place la nouvelle certification obligatoire « PeopleCert » (langue anglaise) en premier cycle à l’échelle


de l’établissement ;


• Il propose une préparation à cette certification, préparation diversifiée pour tenir compte des besoins


différents ;


• Il propose, à l’échelle de l’établissement, des certifications dans les autres langues et les préparations


afférentes ;


• Il aide les composantes et les sites à la mise en place de cours en langue vivante supplémentaire (hors


maquette) à destination des étudiants.


Il travaille avec la vice-présidente relations internationales et le vice-président formation et vie universitaire, en 


lien avec ACCENTS et son COPIL. Il rend compte à la CFVU. 


Culture scientifique et technique 
• Organiser des événements (Amphis pour tous, Fête de la Science, etc.) ou participer à des événements


organisés par les partenaires ;


• Nouer des relations fortes avec les autres acteurs du territoire qui œuvrent en ce domaine ; diffuser


l’information et la connaissance en s’appuyant sur le service de communication de l’université et des


partenaires extérieurs (académiques ou autres) ;


• Inciter au développement de recherches et de formations en ce domaine ;


• Effectuer un recensement du patrimoine de l’USMB.


Développement de la formation continue 
Avec les évolutions rapides de nombreux métiers, la formation continue revêt une importance croissante. C'est 


un des principaux outils d'acquisition des compétences nécessaires par les salariés ou les personnes en recherche 


d'emploi. Les universités ont un rôle majeur à jouer dans ce domaine en raison de la qualité des formations qu'elles 


proposent. C'est également pour elles un moyen de développer de nouvelles ressources propres. Le chargé de 


mission "Développement de la formation continue" aura pour objectifs d'identifier les secteurs d'activité qui ont 


des besoins avérés, de proposer des formations qui répondent à ces besoins, de constituer des équipes 


susceptibles de les porter et de faire une veille sur les dispositifs de financement. 


Direction de l’activité FLE et Francophonie 


• Promotion du centre ACCENTS auprès des partenaires et futurs étudiants étrangers : présence sur l’Internet,


participations aux salons internationaux, éditions de supports de communication, etc. ;


• Ajustement et mise en œuvre du plan d’action pluriannuel, équilibre financier du centre ;


• Mise en place d’actions d’apprentissage originales : staff week, séminaire d’intégration, formation de


formateurs, etc. ;


• Prise en compte des besoins des composantes en matière de formation FLE ;


• Coordination de la réflexion sur les contenus et les méthodes pédagogiques ;


• Modernisation des pratiques d’apprentissage (en lien avec le département Apprendre) ;
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• Développement de partenariat dans les domaines pertinents et reconnus de l'université ;


• Mise en place d'actions concertées avec nos partenaires de l'UQTR et de la HES-SO ;


• Appui à la réalisation d'écoles d'été en langue française.


Entrepreneuriat 
• Suivi et développement des actions de sensibilisation à l’entrepreneuriat (challenge des idées, Poz’Barcamp,


modules de sensibilisation mutualisés, etc.) ;


• Coordination à l’échelle de l’établissement du suivi du parcours entrepreneuriat porté par Polytech Annecy-


Chambéry et diplôme universitaire d’étudiant-entrepreneur porté par l’IAE ;


• Relations avec les incubateurs et pépinières du territoire, ainsi qu’avec les associations de soutien à la création


d’activité (Savoie Mont Blanc Angels et Réseaux Entreprendre), en concertation avec le vice-président


Valorisation ;


• Participation aux réflexions sur un éventuel rapprochement avec PITON, dispositif Disript’ Campus de l’USMB.


Hybridation-Moodle-Karuta 
Moodle 


• Coordonner l’organisation et le déploiement de la plate-forme (hébergement et sécurisation, installation et


configuration, connexion SI, administration) ;


• Veiller à l’instrumentation de la plate-forme par la mise en place d’indicateurs permettant de suivre


quotidiennement son fonctionnement et de prévenir en cas de comportements particuliers (charges, etc.) ;


• Veiller à faciliter le travail des enseignants et enseignants-chercheurs dans le transfert des contenus depuis


les plates-formes « composantes » vers la plate-forme « établissement » et aussi dans la mise en œuvre de


l’hybridation ;


• Organiser l’administration, la gestion et le suivi de la plate-forme en prenant en compte la nécessité d’un


niveau d’action à proximité des usagers (étudiants, enseignants, personnels administratifs) ;


• Proposer un processus collaboratif, impliquant les principaux acteurs concernés (composantes, étudiants,


services centraux), permettant de déterminer les évolutions à réaliser sur la plate-forme (changement de


version, ajout de plugin, etc.) ;


• Informer et conseiller la gouvernance quant à la mise en place de la plate-forme, son fonctionnement ainsi


qu’aux évolutions nécessaires.


Karuta 


• Conseil et assistance pour le déploiement, le paramétrage et l’utilisation de l’e-portfolio ;


• Formation.


Métiers de l’enseignement 


• Discussion et élaboration des informations nécessaires aux paramétrages des applicatifs supportant les


formations MEEF (capacités d’accueil, critères d’examen des dossiers, etc.) ;


• Suivi de la mise en œuvre de la convention avec l’UGA notamment sur les évolutions des maquettes communes


et le recensement des heures assurées par les différents établissements dans le cadre du bilan annuel réalisé


pour le partage des coûts ;


• Suivi des évolutions en cours ou à venir autour de l’accès aux métiers de l’enseignement ;


• Participation aux réunions de l’équipe présidentielle sur les questions liées au domaine des métiers de


l’enseignement ;


• Participation aux réflexions qui pourraient être menées dans le cadre de réponse à des appels à projet qui


pourrait concerner la formation des futures maîtres et professeurs.


PIX 


• Conforter la préparation aux compétences numériques mises en place au sein de l’établissement en animant


l’équipe pédagogique actuellement en place et faisant suite au C2i ;


• Renforcer la mutualisation des ressources pédagogiques et l’usage d’un environnement commun autour du


PIX ;
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• Promouvoir et accompagner le développement de nouvelles ressources pédagogiques permettant de


renforcer et d’élargir la préparation offerte aux étudiants parmi l’ensemble des compétences visées par le PIX ;


• Contribuer aux développements de la démarche compétence au sein de l’établissement en s’appuyant


notamment sur le référentiel et le dispositif du PIX ;


• Participer aux réflexions sur le positionnement du PIX dans le cadre de la refonte du 1er cycle universitaire qui


sera menée au travers du projet NCU2 @SPIRE ;


• Aider au positionnement de l’établissement quant à la certification mise en place au niveau national ;


• Représenter l’établissement dans les événements nationaux autour du PIX.


Référentes et référents Présidence 


Chaire Senghor de la Francophonie 
Créée en 2014, la chaire Senghor de la francophonie de l’USMB se fixe pour missions : 


• La participation à la vie du Réseau international des chaires Senghor de la francophonie :


o Participation aux instances de gouvernance ;


o Participation aux programmes du RICSF ;


o Coopération inter-chaires : missions d’enseignement, conférences et missions d’évaluations des chaires ;


actuellement la coopération avec l’Université franco-gabonaise Saint-Exupéry de Libreville a donné lieu à


un accord-cadre de coopération avec l’USMB.


• Le rayonnement de la francophonie :


o Publications et conférences sur la francophonie dans ses différentes dimensions ;


o Enseignements sur la francophonie au sein de l’USMB ;


o Participation, sous la responsabilité de la vice-présidente Relations internationales, à l’organisation de la


fête de la francophonie.


Les objectifs de la Chaire Senghor de l’USMB : 


1. Favoriser l’enseignement et la recherche sur la Francophonie ;


2. Soutenir et développer les coopérations francophones ;


3. Organiser des événements francophones.


Défense et sécurité 


• Participation aux activités et réunions du trinôme académique (en particulier le colloque annuel


civil/militaire ; le référent défense est membre du conseil scientifique) ;


• Participation à la réunion annuelle des référents défense à l’Ecole militaire (Paris) ;


• Organisation de la Journée Nationale du Réserviste, chaque année, avec la Délégation Militaire


Départementale de Savoie, regroupant toutes les composantes de la Garde Nationale (réserves


Terre/Air/Mer/ Gendarmerie et Police, SDIS 73-pompiers) ;


• Recensement annuel des Réservistes de l’USMB ainsi que des Sapeurs-pompiers Volontaires, dans le but de


pouvoir octroyer aux personnels réservistes les droits prévus dans le cadre de la convention « de soutien à la


politique de réserve militaires » (signée en 2016 avec le Ministère des Armées). Le référent défense est


l’interlocuteur des réservistes en cas de difficultés avec les équipes enseignantes ;


• Assurer le suivi de la convention signée en 2016 avec le Ministère des armées pour le soutien à la politique de


réserves militaires ;


• Assurer le suivi de toute convention individuelle.


Le « trinôme académique » réunit sous l’autorité du recteur d’académie des représentants du rectorat, des


armées, de la direction régionale de l’alimentation de l’agriculture et des forêts, de l’association régionale des


auditeurs de l’Institut des hautes études de défense nationale (AR-IHEDN).


Déontologie 
Le référent déontologue est chargé d'apporter à tout agent public qui le demande des conseils utiles au respect 


des principes déontologiques de la fonction publique. 


Ces principes sont notamment les suivants : 
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• Dignité, impartialité, intégrité et probité


• Neutralité


• Laïcité


• Respect de la liberté de conscience et de la dignité des usagers


• Cessation ou prévention des situations de conflit d'intérêts lorsque l'agent se trouve ou pourrait se trouver


dans une telle situation


• Déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale lorsque l'agent occupe un emploi soumis


à une telle déclaration


• Non cumul d'emploi, sauf s'il s'agit d'une activité autorisée


• Obéissance hiérarchique


• Satisfaction aux demandes d'information du public.


Economie circulaire 
L'économie circulaire est un des leviers de la transition environnementale que nos sociétés doivent mettre en 


œuvre. De nombreuses initiatives se font jour à l'université et dans son environnement proche. C'est aussi une 


des thématiques prioritaires retenues par l'université européenne UNITA.  


Pour recenser les actions entreprises à l'échelle de l'établissement, participer à leur coordination et représenter 


l'université auprès des associations, collectivités et réseaux d'entreprises impliquées dans cette transition, la 


présidence de l'université a désigné un référent présidence Économie circulaire.  


Le référent a pour tâches de : 


• Recenser les initiatives en matière d'économie circulaire (formation et recherche) à l'échelle de l'établissement


ainsi que les personnels impliqués ; participer à la coordination de ces initiatives ;


• Représenter l'université auprès de l'association SoluCir, être interlocuteur de la Fondation USMB, du Conseil


Savoie Mont Blanc, des agglomérations du territoire et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes sur ce sujet ;


• Mettre en relation les différents acteurs pour favoriser l'émergence et la mise en œuvre effective de projets


d'économie circulaire ;


• Être force de proposition, notamment en matière de sensibilisation des étudiants.


Il travaille avec la vice-présidente recherche, le vice-président valorisation, le vice-président formation et vie 


universitaire et la vice-présidente en charge de la vie étudiante et de campus.  


Ethique scientifique 
• Sensibiliser et former à l’éthique et l’intégrité scientifique ;


• Instruire de manière strictement confidentielle des allégations de manquement à l’éthique et l’intégrité


scientifique ; pas de pouvoir de sanction ; propose au président de saisir la section disciplinaire.


Sportifs de Haut Niveau (SHN) 


• Mise en œuvre de la politique générale des étudiants sportifs et artistes de haut-niveau à l’USMB ; établir les


critères de sélection et définir les aménagements d’études ;


• Sélection et accueil des SHN/AHN de l’USMB ;


• Suivi des SHN/AHN de l’USMB en lien avec les responsables pédagogiques ;


• Définition et gestion des conditions d’accès des SHN aux équipements sportifs des trois sites ;


• Gestion du budget alloué au dispositif SHN/AHN ;


• Communication autour du dispositif SHN/AHN en direction des futurs étudiants, des responsables


pédagogiques et du monde sportif ; communication autour des résultats obtenus par les SHN/AHN de l’USMB ;


• Lien avec les responsables de la DRJSCS et le monde fédéral, référer à la DRJSCS le lien individualisé de chaque


SHN ;


• Réalisation d’un bilan annuel du dispositif pour présentation en CFVU.
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Territoire 


• Représenter le président et l’USMB dans certaines instances/organisations du territoire ;


• Représenter l’USMB dans certaines instances/organisations transfrontalières (e.g. le Forum du Grand


Genève) ;


• Etablir et pérenniser les liens avec la société civile et le monde associatif.


Missions d’expertise pour le compte de l’établissement 


Assistant de prévention 
L’assistant de prévention (AP) a pour rôle de conseiller le chef de service concernant la prévention des risques 


professionnels, en réalisant les actions suivantes : 


• Animer la démarche d’évaluation des risques professionnels de son entité et en tenant à jour le document


unique d’évaluation des risques (DUERP) correspondant ;


• Proposer à son chef de service des mesures de prévention et un programme annuel de prévention, dont il


suivra la mise en œuvre ;


• Informer son chef de service sur les problèmes de sécurité rencontrés au sein de l’entité ;


• Assurer une mission de conseil en termes de sécurité lors de l’installation de nouveaux projets ou nouvelles


manipulations ;


• Assurer la bonne utilisation et le suivi du registre santé sécurité de l’unité ;


• Définir les consignes de sécurité des postes de travail, en lien avec les responsables ;


• Animer la formation sécurité des nouveaux entrants et en assurant sa traçabilité ;


• Participer à l’analyse des causes des accidents et incidents survenus dans l’unité, notamment en proposant


des mesures pratiques et opérationnelles de prévention ;


• Contribuer à la bonne connaissance des règles de sécurité par les personnels et à leur bonne application.


Innovation pédagogique et stratégie de formation 
• Conseil en matière d’innovation pédagogique ;


• Conseil sur les grands dossiers formation de l’USMB.


Missions des référentes et référents « égalité professionnelle » 
Le plan d’action pluriannuel relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes de l’USMB prévoit 


la nomination de référentes et référents « égalité professionnelle » qui participent activement au déploiement de 


la politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en la faisant vivre au quotidien au plus près 


des agents en tant qu’acteur de proximité sur toutes les problématiques liées à l’égalité professionnelle et plus 


spécifiquement sur les violences sexistes et sexuelles. 


En lien avec le comité diversité chargé de la mise en œuvre au sein de l’établissement des actions prévues dans 


ce plan, les référentes et référents « égalité professionnelle » assurent les missions suivantes : 


• Être les interlocuteurs et les interlocutrices des personnels, des étudiantes et des étudiants, en particulier pour


l’écoute, l’information et l’orientation.


• Être membres :


o du dispositif d’écoute contre les violences sexuelles et sexistes, le harcèlement moral et la


discrimination ;


o du comité diversité et participer à ce titre à la réflexion sur l’élaboration, l’évolution du plan d’égalité


professionnelle et sur le suivi régulier du déploiement.


• Collaborer avec les autres référentes et référents égalité professionnelle de l’établissement, constituant ainsi


le réseau des référents.


• Participer à des groupes de travail sur des projets transversaux sur les thématiques des violences sexistes et


sexuelles, du harcèlement et de la discrimination.


Ces missions seront conduites en relation étroite avec la vice-présidente en charge de la vie de campus, de la 


culture, de la culture scientifique, technique et industrielle, et de l’animation de la lutte contre les discriminations 
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et le vice-président du conseil d’administration en charge des ressources humaines, des personnels, de l’égalité 


femme-homme, des systèmes d’information, des affaires générales et juridiques. 


Les référentes et référents égalité professionnelle bénéficieront d’un parcours de formation adapté à leur mission 


d’écoute notamment sur les violences sexuelles et sexistes et du soutien méthodologique et matériel du comité 


diversité. 


Président de la commission HDR (ED CST, ED SIE) 
Le président de la commission HDR anime les débats de cette commission sollicitée pour : 


• L’autorisation d’inscription à l’HDR ;


• L’obtention d’un agrément pour diriger une thèse sans être HDR, ou pour diriger une thèse dans le cadre de


l’ED sans être membre permanent de l’USMB.


Président du Comité d’Ethique de la Recherche (CER-USMB) 
• Animer et organiser les activités du Comité d’Ethique de la Recherche (CER) qui est en charge de donner un


avis sur les aspects éthiques des expérimentations conduites par les composantes rattachées à l’USMB dans le
cadre des activités de recherche ;


• Instruire l’examen des projets soumis à avis du comité, dans le périmètre défini par les statuts du CER ;


• Présider les séances du CER.


Développement des partenariats et des programmes d’échanges avec l’Amérique du Nord - ISEP 
Objectif principal :  


Définir une stratégie visant à augmenter le nombre de places en formation pour les étudiants de l'USMB en 


Amérique du nord et rendre l'USMB plus attractive pour les étudiants de cette région. 


Principales actions à mener : 


STRATEGIE :  


• Identifier les moyens d'être plus attractifs à l'USMB pour les étudiants nord-américains de sorte de pouvoir


ouvrir des places pour nos étudiants sortants ;


• Identifier des universités nord-américaines avec lesquelles nous pourrions développer des échanges en


bilatéral puis évoluer vers des projets plus ambitieux (DD, formations conjointes, COIL...) ;


• Ouvrir ISEP aux étudiants IN des autres pays et assurer la communication en ce sens ;


• Proposer des modèles de formation qui pourraient être mis en place à l'USMB de manière à renforcer


l'attrait des étudiants nord-américains pour l'USMB.


COMMUNICATION : 


• S'assurer de la visibilité des formations offertes par l'USMB pouvant intéresser le public nord-américain ;


• Mettre à jour les informations en ligne (le cas échéant, dont ISEP) ;


• Organiser des rencontres avec diverses universités afin de faire connaitre l'USMB ;


• Participer à des événements internationaux (comme le ISEP tour).


CONSEILS AUX ETUDIANTS IN et OUT : 


• Conseiller les étudiants sur les aspects pédagogiques et notamment la constitution des contrats d’études ;


• Suivre la scolarité des étudiants accueillis en lien avec leurs composantes de rattachement.


PILOTAGE : 


• Participer à la préparation des arbitrages en CORI (attribution des places) ;


• Définir des indicateurs permettant de mesurer le développement de l’activité et les suivre.


Principaux interlocuteurs à l’USMB : 


La personne en charge de la mission « développement des partenariats et des programmes d’échanges avec 


l’Amérique du Nord -ISEP » travaille en concertation avec la vice-présidente relations internationales et s’appuie 


sur les agents de la  
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Direction des Relations internationales (DRI) pour les aspects administratifs et organisationnels liés à l’accueil ou 


au départ des étudiants concernés. Elle est également en contact permanent avec les collègues dans les 


différentes composantes pour gérer les questions pédagogiques. 


Téléphonie 
La mission consiste à assurer une assistance à maîtrise d'ouvrage sur tous les points concernant la téléphonie à 


l'USMB : 


• Assistance au service marché lors des appels d'offre concernant la téléphonie (rédaction CCTP, choix des


prestataires, etc.). Sont concernés la flotte mobile, les accès opérateurs fixes, le contrat de maintenance, et


les projets plus ponctuels d'évolution du système ;


• Pilotage des projets concernant la téléphonie. Déploiement de nouvelles plateformes PABX, suivi des mises à


niveau ("releases"), évolution des accès opérateurs ;


• Assistance et conseils à la DN et à la cellule téléphonie (SLS Jacob), pour toutes questions touchant à la


téléphonie, que ce soit pour l'exploitation ou la maintenance.


CMA Chimie verte - Porteur de projet 
Au sein de l’université, le responsable scientifique du projet CMA Chimie verte a pour missions de : 


• Coordonner le projet en tant que chef de file et en lien avec les partenaires pour assurer une mise en


œuvre opérationnelle conforme au projet : gouvernance, livrables, transformation ;


• Suivre la coordination des actions entre les différents partenaires et au sein de l'USMB ;


• Informer et faire valider à l’équipe présidentielle les orientations stratégiques quand cela est nécessaire.


Le responsable scientifique anime / participe également aux instances de gouvernance du projet préparées 


par le manager de projet :  


• CODIR (Direction du projet) ;


• CoStrat (Conseil stratégique) ;


• CoPil (comité de pilotage) ;


• Commissions des WP, RH et qualité selon répartition entre les partenaires ;


• Lors des évènements organisés dans le cadre de ce projet (1 à 2 évènement(s) par an).


Le Responsable scientifique intervient également dans la mise en œuvre des WP et des tâches. 


Il est responsable du rapport annuel d’avancement. 


CMA Chimie verte - Responsabilité WP3 
Le rôle des référents de WP est d’animer et de suivre les actions réalisées ou à réaliser dans le cadre de ce 


WP avec les partenaires.  


Chaque WP est pilotage via une commission dédiée, le comité de coordination permet d’assurer le lien entre 


les WP. Le référent du WP3 est à l’articulation entre ces deux instances. 


Les référents doivent participer à la réalisation des diverses actions listées dans le projet, les créer, les mettre 


en œuvre et assurer leur suivi. 


WP3 : Formation et accompagnement des futurs cadres en chimie verte 


Objectifs : Obj.5 : Augmenter le nombre d’étudiants formés et développer l’alternance. 


Obj.6 : S’appuyer sur les dispositifs de chaque formation, pour adapter, mutualiser et 


dupliquer.  


Cibles : Etudiants des Masters en chimie verte des 5 universités partenaires, anciens étudiants.  


Thèmes : Innovation et attractivité pédagogique ; renforcement de l’alternance ; mise en réseau 


dynamique ; valorisation des intervenants et des anciens étudiants.  


Dispositifs : Formations de masters avec mutualisation de Saé, de grilles d’évaluation des compétences 


en se référant à la grille de repères en APC d’AVENIR(s), de séances de TP, de projets et 


plus globalement de fonctionnement ; création de cours communs et organisation d’une 
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semaine d’activités inter-universitaires ; formation en alternance ; personnalisation des 


parcours et prise en compte des situations de handicap, sportifs ou artistes de haut niveau, 


entrepreneurs étudiants ; mise en place de webinaires, écoles été/hiver, challenges 


étudiants communs, interactions entre les promotions ; thèses co-dirigées ; 


développement du réseau des anciens étudiants ; utilisation du ePortfolio d’évaluation.  


Pilotage du réseau des écoles universitaires en tourisme 


Suite au plan de reconquête et de transformation du tourisme annoncé en novembre 2021 par le Premier 
Ministre Jean Castex, un consortium d’établissements, dont fait partie l’université Savoie Mont Blanc 
(USMB), a été créé et un projet a été soumis au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 


Le réseau des écoles universitaires de tourisme regroupe aujourd’hui six universités qui disposaient 
préalablement d’une offre de formation en tourisme : universités d’Angers, Gustave Eiffel, Paris 1 Panthéon 
Sorbonne, Côte d’Azur, Toulouse Jean Jaurès et Savoie Mont Blanc. 


Pour l’USMB, l’intégration de ce réseau est un gain de notoriété et de visibilité, une possibilité de partage 
avec d’autres établissements, et un apport financier pour permettre le recrutement d’enseignants et 
d’ingénieurs d’études qui accompagneront le développement des formations. Le département CITHEME de 
l’IAE Savoie Mont Blanc est porteur de ce projet pour l’USMB, en collaboration avec d’autres entités de 
l’établissement, en particulier le Pôle Tourisme Montagne Inventive. 


Le réseau des écoles universitaires de tourisme vise à mutualiser l’expérience des établissements, instituer 
des coopérations en matière de communication, de partage et de diffusion de contenus, de développement 
du numérique. Il a aussi pour objectif de mettre ces ressources à disposition des acteurs socio-économiques 
afin de relever le défi de l’actualisation et du maintien des compétences dans le secteur du tourisme. Sa 
finalité est de renforcer et de rendre attractives et visibles ces formations et permettre la création de 400 
places d’étudiants entre 2022 et 2024. Ce réseau se veut être un accélérateur du développement des 
formations en tourisme non seulement au sein des universités engagées, mais plus globalement dans tout 
autre établissement. La digitalisation des formations, le développement de l’apprentissage et de la formation 
continue, l’adoption de chaires de recherche et l’internationalisation, sont autant de leviers qui structurent 
les futures actions afin de contribuer à une meilleure attractivité et une visibilité des formations. La finalité 
de ce consortium est la structuration d’un réseau pérenne de formations en tourisme, qui vise à accueillir de 
nouveaux établissements. 


Ce projet offrira de nouvelles opportunités aux étudiants de l’USMB grâce à la création de places en 3e année 
de licence parcours « Tourisme » et par la transformation de parcours de master deuxième année en 
apprentissage. Il favorisera la poursuite ou la reprise d’étude, notamment en formation continue, en second 
cycle, au niveau master, etc. Le projet a également vocation à accompagner la chaire « Tourisme durable » 
portée par la Fondation USMB, accompagner l’innovation dans le secteur et favoriser le transfert de 
connaissances de la recherche appliquée à la formation. 


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Porteur du projet 
Au sein de l’université, le responsable scientifique du projet PIA 3 CMQ a pour missions de : 


• Donner les orientations stratégiques des axes opérationnels à mettre en place par le manager de projets et la


directrice opérationnelle du Campus ;


• Suivre la coordination des actions des différentes composantes et laboratoires au sein de l'USMB ;


• Informer et faire valider à l’équipe présidentielle les orientations stratégiques quand cela est nécessaire.


Le responsable scientifique anime / participe également aux instances de gouvernance du projet préparées par le 


manager de projet :  


• COSTRAT (Comité Stratégique et de suivi) : 1 réunion par an ;


• COPIL (Comité de Pilotage) : 5 réunions par an ;


• COPRI (Comité Partenarial des Relations Internationales) : 2 réunions par an.


Il représente l’USMB : 
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• Lors des évènements organisés dans le cadre de ce projet (1 à 2 évènement(s) par an) ;


• Lors de conseils d’administration et assemblées générales de l’association du Campus des Métiers et des


Qualifications auxquels il assiste.


Le responsable scientifique peut également être amené à travailler sur la réponse à l’appel à manifestation 


d’intérêt « Compétences et métiers d’avenir » (AMI CMA) qui s’inscrit dans le cadre des objectifs et leviers de 


France 2030 - objectif décarbonation de l’industrie et qui inclut la plupart des partenaires du projet PIA 3 CMQ. 


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Mission expertise RI
• Préparer et coordonner les COPRI (3-4 par an) avec tous les acteurs ;
• Faire le lien entre l'USMB et les différents organismes de formation (plusieurs lycées, Pôle Formation 74 (dont


le CFAI & TETRAS) afin de les aider à monter des projets pédagogiques à destination de leurs étudiants,
notamment sur les aspects administratifs, être source de conseils, de manière générale ;


• Faire le lien « international » avec les organismes de soutien aux entreprises (ex. SNDEC) et piloter des projets
afin d'identifier et répondre aux besoins du monde professionnel. Mettre les projets des établissements
scolaires et centres de formation en adéquation avec les besoins en entreprise ;


• Dans un second temps, réfléchir sur les programmes de formation à créer, en lien avec l'USMB, entre autres.


NCU2 @SPIRE - axe 1 : Modèle pédagogique et flexibilité des parcours 
L’enseignant ou enseignant-chercheur porteur de l’axe 1 assure la mise en œuvre des objectifs visés par cet axe 
sur la mise en place d’un nouveau modèle pédagogique et de parcours adaptés. Il organise et coordonne les 
travaux en associant les différents acteurs concernés par le nouveau modèle pédagogique. Dans ce cadre, il 
organise et revoit l’ensemble des dispositifs qui nécessitent d’être adaptés (jury, conseil de perfectionnement, 
engagement étudiant, évaluation des enseignements, contrat pédagogique de réussite étudiante, parcours 
réussite, etc.). Ses principales missions sont :   


• D’organiser les discussions et les échanges entre les différents acteurs dans le cadre de la définition des
formations de licence en UA et en blocs de compétences ;


• De favoriser le développement de pratiques interdisciplinaires favorisant la transversalité et l’individualisation
des parcours de l’étudiant par une approche s’appuyant sur les compétences ;


• De travailler à une structuration des acteurs du premier cycle permettant de formaliser le suivi et les évolutions
des dispositifs (UA, parcours, etc.) ;


• D’organiser la montée en puissance des évolutions sur la durée du projet par exemple en privilégiant dans un
premier temps certaines caractéristiques (géographie des campus, gestion des emplois du temps et des salles,
moyens humains, etc.) ;


• D’appuyer les évolutions sur une dimension culturelle forte, en lien avec l’ESAAA, partenaire du projet ;


• De contribuer aux différentes remontées attendues dans le cadre du projet.


NCU2 @SPIRE - axe 2 : Hub de la réussite étudiante du projet NCU2 @SPIRE 
La mission d’expertise relative à l’axe 2 du projet NCU @SPIRE consiste à mettre en œuvre les objectifs visés par 


cet axe et portant sur les dispositifs d’accueil et d’accompagnement des étudiants vers la réussite. 


Sous la responsabilité directe du Chef de projet NCU-@spire, il s’agit d’organiser et coordonner les réflexions sur 


les dispositifs d’accompagnement envisagés dans le projet et centrés sur l’étudiant. Une organisation efficace sera 


déployée au sein de l'établissement afin de disposer sur chaque campus des structures de type hub de la réussite 


en charge de cet accompagnement. Elle associera les acteurs concernés. Les principales missions sont :  


● D’organiser et de coordonner les réflexions sur l’accompagnement des étudiants pour aboutir à des dispositifs


spécifiques et une structuration des équipes adaptées aux besoins des étudiants ;


● D’organiser l’élaboration d’un dispositif rebond permettant à des étudiants de préparer efficacement leur


réorientation ;


● De préparer les dispositifs d’accompagnement favorisant l’accueil et l'intégration des étudiants, l’adaptation


de leurs parcours ;


● De coordonner la mise en place de passerelles entre les différents diplômes du premier cycle de l’université,


en coordination avec les équipes pédagogiques du premier cycle et en proposant des dispositifs facilitateurs


pour les équipes et pour les étudiants ;


● D’accompagner les équipes dans l’appropriation et la mise en œuvre des dispositifs d’accompagnement ;
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● De synthétiser l’information et de faire remonter les éléments concernant les avancées de l’axe ;


● De veiller à l'implication des différents acteurs y compris les acteurs partenaires externes (Lycées, Club des


entreprises, etc.) ;


● De tenir à jour un calendrier tenant compte des contraintes et de la montée en charge estimée sur la durée du


projet, en lien avec les autres axes du projet ;


● De rendre compte au Chef du projet NCU-@spire des avancées de l’axe 2 – Hub de la réussite étudiante et des


problématiques éventuelles rencontrées ;


● De participer aux réunions organisées par le Chef du projet NCU-@spire.


SHINE 
Le projet SHINE, soutenu par le programme ANR Excellences, a vocation à favoriser les collaborations entre les 
enseignants-chercheurs des différents laboratoires et composantes afin de développer des projets d’envergure 
dans les champs de spécialité de l’université : Interaction homme-environnement, Services et industries du futur, 
Patrimoine culturel et sociétés en mutation.  Les projets interdisciplinaires portent à la fois sur la recherche et la 
formation. 


• Portage de projet interdisciplinaire en formation
Les heures de référentiel viennent reconnaître l’investissement des enseignants et enseignants-chercheurs qui
développeront des programmes/modules de formations interdisciplinaires au niveau du second et du troisième
cycle : ingénierie pédagogique dans un contexte pluridisciplinaire autour de la formation aux transitions,
coordination d'intervenants, promotion du programme et des modules, mise en place d'innovations
pédagogiques, lien avec les hubs recherche, etc.


• Portage de projet interdisciplinaire en recherche
Les projets de recherche SHINE, issus des APP Recherche, développent une démarche de recherche
interdisciplinaire dans le cadre des axes thématiques prioritaires de l'établissement. Les heures de référentiel
viennent reconnaître l'investissement du coordinateur en tant que pilote scientifique, animateur du réseau de
chercheurs, référent et garant du bon déroulé du projet.


UNITA - Coordinatrice formations UNITA 
Mise en place et animation des formations de formateurs à destination des personnels de l'USMB et de ses 
partenaires et pilotage des formations à destination des étudiants, en lien avec la feuille de route du projet UNITA. 


UNITA - phase II 


A compter du 01/11/2023, le projet de consolidation d’UNITA, permettant d’ouvrir une 2
e phase de travail,


démarre. Elle s’achèvera ensuite le 31/10/2027. Ce projet de consolidation (01/11/2023 - 31/10/2027) est 


divisé en 5 lots de travail et 21 tâches qui sont : 


1. Gouvernance, gestion et coordination


a. Tâche 1.1: Améliorer et transformer la gouvernance d’UNITA


b. Tâche 1.2 : Gérer et coordonner UNITA


c. Tâche 1.3 : Stratégie d’assurance qualité


2. Développer les communautés UNITA


a. Tâche 2.1 : Politiques pour les étudiant.es et le personnel


b. Tâche 2.2 : Apprentissage des langues romanes et intercompréhension


c. Tâche 2.3 : Communauté de recherche, de formation et   d’innovation


d. Tâche 2.4 : Mobilité entre les campus et les territoires


e. Tâche 2.5 : Initiative sur la citoyenneté européenne


3. Formation continue/tout au long de la vie


a. Tâche 3.1 : Cursus personnalisés


b. Tâche 3.2 : Micro-certifications et formation continue


c. Tâche 3.3 : Initiative pour l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage


d. Tâche 3.4 : Ecosystème digital UNITA
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4. Croissance basée sur la connaissance dans nos territoires ruraux, transfrontaliers et montagneux


a. Tâche 4.1 : Interface territoriale pour l’innovation


b. Tâche 4.2 : Hubs de recherche thématiques


c. Tâche 4.3 : Partage des infrastructures et de la connaissance


d. Tâche 4.4 : EUR UNITA


5. Impact et diffusion


a. Tâche 5.1 : Diffusion externe et engagement du public (communication)


b. Tâche 5.2 : Durabilité financière


c. Tâche 5.3 : Durabilité écologique


d. Tâche 5.4 : Observatoire d’impact


e. Tâche 5.5 : Extension en Europe et dans le monde


Pour chaque tâche, l’USMB doit nommer des référents, qui ont pour mission le suivi des volets spécifiques du 


projet et assurent la réalisation des tâches et objectifs du projet. Pour certaines tâches, une personne 


référente d’une activité spécifique a été désignée. 


Le rôle des référents de tâches est de participer aux réunions de tâches, avec les autres universités de 


l’alliance. Ces réunions se tiennent pour la plupart en anglais, qui est la langue de travail principale d’UNITA, 


bien que les langues romanes soient régulièrement utilisées. Les référents doivent participer à la réalisation 


des diverses actions listées dans le plan de travail UNITA, les créer, les mettre en œuvre et assurer leur suivi. 


Ils disposent pour cela du soutien logistique et administratif du bureau UNITA de l’USMB. Dans ce cadre, des 


réunions régulières internes à l’USMB sont organisées avec les chargés de mission et le bureau UNITA, pour 


les informer de l'avancée des activités dont ils ont la charge et des problèmes éventuels rencontrés. 


Les référents tâches et activités sont pour la plupart des enseignants-chercheurs spécialisés dans les 


domaines de travail de chaque groupe de travail. 


Voici les différents types d’équivalences horaires demandées dans le cadre d’UNITA : 


- Cogestion d’une tâche, avec une université partenaire : une équivalence horaire de 36 heures ;


- Référence de tâche : une équivalence horaire de 24 heures ;


- Référence d’activité : une équivalence horaire de 12 heures ;


- Charge de mission UNITA : une équivalence horaire de 96 heures.


L’USMB est en charge de la cogestion du lot 3 avec l’Universitatea de Vest din Timişoara (Roumanie). 


Cette responsabilité est gérée par la chargée de mission formation UNITA. 


Expertise 


attribuée 


N
o
m


Nb d’EH Description des missions 


Chargée de 


mission RI 


96 La chargée de mission relations internationales assure, en plus de sa 


charge de mission auprès du VPRI, la référence de la tâche 2.3 et 2.4, 


liées aux communautés et à la mobilité internationale. Elle est 


également impliquée dans la tâche 5.5, sur le réseau international 


d’UNITA. 


Chargée de 


mission 


formation 


96 La chargée de mission formation assure, en plus de sa charge de 


mission auprès du VP Formation, la référence de la tâche 3.2, ainsi 


que la cogestion du lot 3. 


Chargé de 


mission 


recherche 


96 Le chargé de mission recherche assure, en plus de sa charge de mission 


auprès de la VP Recherche, la cogestion de la tâche 4.2, et suit 


globalement toutes les activités du lot 4. Il participe également à la 


tâche 2.3 sur les thématiques ayant trait à la recherche. 
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Référence activité 


« entité 


légale » (T1.1) 


12 Cette activité vise à assurer le lien entre le projet UNITA EGAI, qui vise 


à proposer une nouvelle forme d’entité légale qui s’appliquerait aux 


besoins spécifiques des alliances d’universités européennes. L’objectif 


sera de participer aux réunions du groupe de travail et de soutenir la 


création de ce statut. 


Référence T1.3 24 Cette tâche vise à assurer la définition d’une politique d’assurance 


qualité de haut niveau au sein de l’alliance UNITA, en lien avec le 


Quality Evaluation Board, et à la mettre en place au sein de l’USMB. 


Référence T2.2 24 Cette tâche a pour objectif de développer une politique linguistique 


UNITA, avec une focalisation sur les langues romanes et 


l’intercompréhension, ainsi qu’un label UNITA pour la formation en 


langues romanes et en intercompréhension. Des contenus de formation 


seront produits et diffusés, afin de faire d’UNITA un exemple pour les 


autres alliances et universités en Europe. 


Cogestion T2.5 36 Cette tâche a pour objectif de promouvoir les valeurs européennes 


au sein de nos universités et de nos territoires. Des conférences 


seront organisées, ainsi que des rencontres avec des citoyen.nes et 


des étudiant.es. Une focalisation sera faite sur la citoyenneté 


européenne comme domaine de recherche. 


L’USMB cogère cette tâche. Le rôle sera donc de coordonner le travail 


de tous les membres de cette tâche, au sein des 12 universités, et de 


s’assurer du respect des actions et du calendrier défini dans le projet 


déposé. 


Cogestion T3.1 36 Cette tâche vise l’internationalisation des formations, en développant 


et mettant en œuvre des actions, des labels et des outils communs pour 


construire des parcours d'études personnalisés, multilingues et 


internationaux, au sein, à travers et au-delà des institutions 


partenaires. Elle vise à développer une offre UNITA dans le domaine 


de l'éducation et de la formation tout au long de la vie, ouverte à un 


large public. 


L’USMB cogère cette tâche. Le rôle sera donc de coordonner le travail 


de tous les membres de cette tâche, au sein des 12 universités, et de 


s’assurer du respect des actions et du calendrier défini dans le projet 


déposé.  


A ce titre, l’enseignant-chercheur gère le suivi de la mise en œuvre 


des Unité d’Apprentissage Individualisées Internationales (UA2i) dans 


les composantes de l’USMB. 


Référence T3.3 24 Cette tâche vise à donner des outils et des compétences aux 


enseignant.es pour leur permettre d’innover dans leur manière 


d’enseigner. Le résultat attendu est la montée en compétences des 


enseignant.es et le développement de projets autour de l’innovation 


pédagogique. 


 Référence T3.4 24 Cette tâche vise à créer un "campus virtuel", qui rassemblera des 


services utiles à toutes et tous, comme des catalogues de cours en 


ligne, d'offres de stage, etc., mais aussi la cartographie des 


formations, de même que celle des laboratoires, etc. Il s'agit d'établir 


un environnement numérique de travail commun aux universités 


partenaires. 
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Référence T4.1 24 Cette tâche vise à créer, au travers d’UNITA, une interface d’échanges 


pour les acteurs de l’innovation sur les territoires des universités 


partenaires. Un important volet entreprenariat sera développé. La 


référence de cette tâche est donc confiée à la chargée de mission 


InnoUNITA, un projet de l’alliance centré sur l’entreprenariat et 


l’innovation, qui s’est terminé au 30 juin 2023. Cette tâche en est la 


continuité. 


Référence activité 


« science 


ouverte » 


(T4.1) 


12 Cette activité a pour objectif de créer du lien entre les chercheur.euses 


de nos universités et les acteurs de nos territoires (industrie, 


administrations, citoyen.nes), afin de rendre accessible et 


compréhensible la recherche au grand public. 


Référence T4.4 24 Cette tâche vise à créer une EUR UNITA, proposant des enseignements 


interconnectés, du niveau master au niveau doctorat. Elle sera 


développée en lien avec les hubs thématiques de recherche UNITA 


(T4.2). 


Référence T5.2 24 Cette tâche vise à assurer la soutenabilité financière d’UNITA, en 


identifiant les activités pouvant être génératrices de revenus, tout 


en valorisant diverses sources de financement. 


Référence T5.3 24 Cette tâche a pour objectif de promouvoir une transition verte pour 


UNITA. Cela passera par l’échange de bonnes pratiques, l’intégration 


de la notion de « durabilité » dans les cursus et la recherche et 


l’encouragement des pratiques « vertes » auprès de la communauté 


académique. 


Référence T5.4 24 Cette tâche a pour objectif de développer des indicateurs de mesure 


de l’impact d’UNITA et de ses activités en interne et en externe. Cette 


approche se base sur la collecte de données et leur exploitation, 


notamment au travers du développement d’une UNITA Warehouse. 


Référence T5.5 / Cette tâche vise à développer les collaborations internationales 


d’UNITA en Europe et dans le monde. Du côté européen, l’objectif 


principal sera de renforcer la coopération avec les autres alliances 


pour partager les bonnes pratiques et créer des synergies. Au niveau 


international, l’objectif sera de poursuivre et de renforcer la 


construction du réseau GEMINAE. Ce réseau compte plus de 20 


universités sur 4 continents, dans des pays de langues romanes. 
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Délibération CA n°2024.10.22_3.3.1.5.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.3.1.5. 


 
 
 


Point 3 – Personnels  
3.3. Responsabilités administratives, pédagogiques et de recherche 2024-2025 
3.3.1. Primes, indemnités, décharges et référentiel des responsabilités administratives 
3.3.1.5. Décharges votées par le conseil d’administration 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L954-1 ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 modifié, fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut 
particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu le décret n°93-461 du 25 mars 1993 modifié, relatif aux obligations de service des personnels enseignants du second degré affectés dans les 
établissements d’enseignement supérieur ; 
Vu les lignes directrices de gestion de l’université Savoie Mont Blanc relatives au régime indemnitaire des enseignants-chercheurs et des chercheurs 
approuvées par le conseil d’administration du 20 février 2024 ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les décharges accordées pour responsabilités administratives pour l’année 
universitaire 2024-2025, telles que décrites dans le document annexé à la présente délibération. 
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


 
Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


29/11/2024 
 
29/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 
  
 



http://www.telerecours.fr/
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RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
ANNÉE UNIVERSITAIRE 2024-2025 


Les montants des primes, indemnités C2 et décharges du président et des vice-présidents seront 
proratisés à la date de fin de leur mandat actuel. 


A – PRIMES D’ADMINISTRATION (PA), PRIMES DE CHARGES ADMINISTRATIVES (PCA), 
INDEMNITES DE FONCTION (C2 RIPEC) 


Tableaux 1 A-I-II-III 


I - Primes d’administration (PA) - INFO 


▪ La prime d’administration est prévue par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 modifié instituant une prime
d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains personnels de
l’enseignement supérieur.


▪ Elle est attribuée aux présidents d’universités, aux directeurs des instituts universitaires de technologie et
aux directeurs des autres instituts et écoles faisant partie des universités au sens de l’article L713-9 du
code de l’éducation assurant la formation des ingénieurs.


▪ Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur, du budget et de la fonction publique
fixe les montants annuels de la prime.


▪ Le versement de la prime est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Président
➢ Directeurs IUT
➢ Directeur Ecole d’Ingénieurs


II - Primes de charges administratives (PCA) - VOTE 


▪ La prime de charges administratives est prévue par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 modifié instituant
une prime d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains personnels de
l’enseignement supérieur.


▪ Elle est attribuée aux enseignants autres qu’enseignants-chercheurs exerçant une responsabilité
administrative ou prenant la responsabilité d’une mission temporaire définie par l’établissement et dont la
durée ne peut être inférieure à un an.


▪ Le président de l’université arrête ou modifie, au début de chaque année universitaire, après consultation
du comité social d’administration et avis du conseil d’administration, la liste des fonctions pouvant ouvrir
droit au bénéfice de la PCA et les taux maximum d’attribution de cette prime.


▪ Les décisions individuelles d’attribution de la PCA ainsi que les montants individuels sont arrêtés par le
président, après avis du conseil d’administration en formation restreinte aux enseignants-chercheurs d’un
rang au moins égal à celui détenu par les personnels concernés.


▪ Les bénéficiaires d’une PCA peuvent être autorisés à convertir, pour tout ou partie, leur prime en décharge
de service, par décision du président, selon des modalités définies par le conseil d’administration.


▪ Le versement de la prime est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Vice-président en charge de l’alternance
➢ Directeur Service des sports


III - Indemnités liée à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2 RIPEC) 
- INFO


▪ L’indemnité liée à l’exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières est prévue par le décret
n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 modifié portant création du régime indemnitaire des personnels
enseignants et chercheurs.


▪ Elle est attribuée aux enseignants-chercheurs exerçant certaines fonctions ou responsabilités particulières
qui leur sont confiées. Le montant de cette indemnité est plafonné par groupes de fonctions ou de niveau
de responsabilité exercé. Les fonctions et responsabilités concernées sont déterminées par décision du


3.3.1. Primes, indemnités, décharges et référentiels des responsabilités administratives 
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chef d'établissement conformément aux principes de répartition des primes définis par le conseil 
d'administration et aux lignes directrices de gestion de l'établissement. 


▪ Les bénéficiaires de la C2 peuvent être autorisés à convertir, pour tout ou partie, leur indemnité en
décharge de service, par décision du président, selon des modalités définies par le conseil
d’administration. La décharge de service ne peut excéder les deux tiers des obligations de services
d’enseignement.


▪ Le versement de l’indemnité est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Vice-président du Conseil d’administration, Premier vice-président
➢ Vice-président du Conseil d’administration
➢ Vice-président Formation
➢ Vice-présidente Recherche
➢ Autres vice-présidentes et vice-présidents :


Vice-président Relations internationales
Vice-président Patrimoine et transition environnementale
Vice-président en charge du numérique et des systèmes d’information
Vice-président en charge de la transformation du 1er cycle universitaire
Vice-président en charge de l’orientation, des relations avec les lycées et de l’insertion professionnelle
Vice-présidente en charge de l’interdisciplinarité et du lien formation-recherche
Vice-président en charge de la valorisation et des relations contractuelles avec les entreprises


➢ Directeur IAE
➢ Directeurs UFR


B - DECHARGES 
Tableaux 1 B-I-II 


Cadre réglementaire  
Incompatibilité entre une décharge de service et le versement d’heures complémentaires.* 


I - Décharges réglementaires - INFO 


▪ Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du
corps des maîtres de conférences modifié - article 7 - IV


Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de président d'université, ou de vice-président du conseil 
d'administration ou de président du conseil académique d'une université, de président, ou de directeur d'un 
établissement public d'enseignement supérieur, ainsi que de président du conseil académique d'une communauté 
d'universités et d'établissements sont, de plein droit, déchargés du service d'enseignement mentionné au troisième 
alinéa du présent article sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service. De plus, les vice-présidents 
désignés par les statuts des universités, dans la limite de deux, bénéficient de plein droit de la même décharge de 
service d'enseignement, sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service.  
Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou école relevant de l'article L713-
9 du code de l'éducation ou de directeur d'une école supérieure du professorat et de l'éducation relevant de l'article 
L721-1 du même code ainsi que ceux qui sont placés en délégation auprès de l'Institut universitaire de France 
sont, sur leur demande, déchargés de plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné au troisième 
alinéa du présent article sauf s'ils souhaitent ne bénéficier d'aucune décharge ou bénéficier d'une décharge 
inférieure.  
Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'unité de formation et de recherche peuvent, 
sur leur demande, être déchargés au plus des deux tiers du service mentionné au troisième alinéa du présent 
article.  


▪ Décret n° 2003-896 du 17 septembre 2003 instituant une décharge de service d'enseignement pour les
personnels enseignants du second degré exerçant certaines responsabilités administratives dans les
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur
modifié - article 1


Les personnels enseignants du second degré affectés dans les établissements publics d'enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur, qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou 
d'une école relevant de l'article L. 713-9 du code de l'éducation ou de directeur d'une école supérieure du 
professorat et de l'éducation relevant de l'article L. 721-1 du même code, sont, sur leur demande, déchargés de 
plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné à l'article 2 du décret du 25 mars 1993 susvisé, 
sauf s'ils souhaitent bénéficier d'une décharge inférieure. 
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Les personnels enseignants du second degré affectés dans ces mêmes établissements, qui exercent les fonctions 
de directeur d'unité de formation et de recherche, peuvent, sur leur demande, être déchargés au plus des deux 
tiers du service d'enseignement mentionné au premier alinéa ci-dessus. 


▪ Décharges accordées à l’ensemble des directeurs de composantes : 2/3 du service statutaire


Sont concernés : 
➢ Président
➢ Vice-président du Conseil d’administration, Premier vice-président
➢ Vice-président du Conseil d’administration
➢ Vice-président Formation
➢ Vice-présidente Recherche
➢ Directeurs Ecole, Instituts et UFR


II - Décharges après avis du conseil d’administration - VOTE 


Des décharges sont attribuées après consultation du comité social d’administration et avis du conseil 
d’administration.  


Sont concernés : 
➢ Autres vice-présidentes et vice-présidents : décharge recommandée de 2/3 du service statutaire
➢ Présidente CAC restreint : décharge recommandée de 1/12 du service statutaire (rang A) + 1/12 du


service statutaire (rangs A-B)
➢ Directeur Service des sports : décharge recommandée de 1/4 du service statutaire


* Changement de statut en cours d’année universitaire : le versement d’heures complémentaires est autorisé pour
la période non couverte par la décharge.


C - REFERENTIEL DES RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
Tableau 2 


Les enseignants-chercheurs qui relèvent du référentiel des responsabilités administratives bénéficieront d’une 
équivalence horaire prévue par l’article 7-II du décret n° 84-431 du 6 juin 1984. 


Les enseignants du second degré qui relèvent du référentiel des responsabilités administratives bénéficieront 
d’une prime de charges administratives prévue par le titre II du décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 qui pourra être 
convertie, pour tout ou partie, en décharge de service. 


Sont concernés : 
➢ Chargées et chargés de mission Présidence
➢ Référentes et référents Présidence
➢ Chargées et chargés de mission Composantes et Départements de l’université
➢ Responsabilités d’une structure ou au sein d’une structure
➢ Missions d’expertise


VOTE SUR LES DISPOSITIONS CI-DESSUS 


3.3.1. Primes, indemnités, décharges et référentiels des responsabilités administratives 







A - Primes d'administration (PA), primes de charges administratives (PCA), indemnités de fonction (C2 RIPEC)


I - Primes d'administration (PA) - INFO


Fonction Montant annuel brut 


Président 28 937 €


Directeur IUT 9 603 €


Directeur Ecole Ingénieurs 9 603 €


II - Primes de charges administratives (PCA) - VOTE


attribuées aux enseignants du second degré


Fonction Montant annuel brut


Vice-président fonctionnel 7 762 €


Directeur Service des sports 4 140 €


III - Indemnités liées à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2 RIPEC) - INFO


attribuées aux enseignants-chercheurs


Fonction Montant annuel brut


Vice-président institutionnel (CA, CFVU-CAC, CR-CAC) 10 350 €


Vice-président fonctionnel 7 762 €


Président CAC restreint rang A 0 €


Président CAC restreint rangs A-B 0 €


Directeur IAE 9 603 €


Directeur UFR 9 603 €


I - Décharges réglementaires - INFO


Fonction Proportion du service statutaire (max)


Président intégralité


Vice-président institutionnel (CA, CFVU-CAC, CR-CAC) intégralité


Directeur IUT 2/3


Directeur Ecole Ingénieurs 2/3


Directeur IAE 2/3


Directeur UFR 2/3


II - Décharges après avis du CA - VOTE


Fonction Proportion du service statutaire


Vice-président fonctionnel 2/3


Président CAC restreint rang A 1/12


Président CAC restreint rangs A-B 1/12


Directeur Service des sports 1/4


Les montants des primes, indemnités C2 et décharges du président et des vice-présidents seront proratisés à 


la date de fin de leur mandat actuel.


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables


B - Décharges


Tableaux 1 - Primes d'administration (PA), primes de charges administratives (PCA), 


indemnités de fonction (C2 RIPEC) et décharges 


année 2024-2025


---


Montants année pleine


Responsabilité de direction - C2 groupe 3
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Taux en HeTD Code référentiel


Chargées et chargés de mission Présidence


Bien-être - santé 48 C1.4.1


Campus connectés 32 C1.4.1


Certification en langues & LV supplémentaires 48 C1.4.1


Culture scientifique et technique 64 C1.4.1


Développement de la formation continue 96 C1.4.1


Direction de l'activité FLE et Francophonie 64 C1.4.1


Entrepreneuriat 32 C1.4.1


Hybridation-Moodle-Karuta 96 C1.4.1


Métiers de l'enseignement 48 C1.4.1


PIX 24 C1.4.1


UNITA II - formation 96 C1.4.1


UNITA II - recherche 96 C1.4.1


UNITA II - RI 96 C1.4.1


Chaire Senghor de la Francophonie 16 C1.4.1


Défense et Sécurité 32 C1.4.1


Déontologie 32 C1.4.1


Economie circulaire 48 C1.4.1


Ethique scientifique 16 C1.4.1


Sportifs de Haut Niveau (SHN) 64 C1.4.1


Territoire 32 C1.4.1


Relations internationales (FD) 24 C1.4.2


Relations internationales (FD) 24 C1.4.2


Ressources humaines (FD) 32 C1.4.2


Vie étudiante (FD) 32 C1.4.2


Nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) (FD) 48 C1.4.2


Référent Taxe d'apprentissage (IAE) 16 C1.4.2


Référent UNITA (IAE) 16 C1.4.2


Référent Vie associative (IAE) 16 C1.4.2


Référent IA et Innovation pédagogique (IAE) 24 C1.4.2


Transition écologique (IAE) 32 C1.4.2


Projet Voltaire (IUT A) 16 C1.4.2


Qualité de Vie au Travail (IUT A) 16 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (IUT A) 16 C1.4.2


Mutualisation des ressources (IUT A) 32 C1.4.2


Sections aménagées (IUT A) 32 C1.4.2


Test of English for International Communication (TOEIC) (IUT A) 32 C1.4.2


Co-responsable International Learning Center (IUT A) 48 C1.4.2


Co-responsable International Learning Center (IUT A) 48 C1.4.2


Numérique (IUT C) 76 C1.4.2


Pilotage et formation (IUT C) 76 C1.4.2


Relations internationales (IUT C) 76 C1.4.2


Système d'information (IUT C) 76 C1.4.2


Transition écologique (LLSH) 16 C1.4.2


Vie culturelle (LLSH) 16 C1.4.2


LLU et communication (LLSH) 32 C1.4.2


Saisines masters (LLSH) 32 C1.4.2


Site d'Annecy (LLSH) 32 C1.4.2


Relations Internationales (LLSH) 64 C1.4.2


Intelligence artificielle (IA) (PAC) 12 C1.4.2


Enseignement numérique (PAC) 15 C1.4.2


Coordination des emplois du temps (PAC) 20 C1.4.2


Approche par compétences (APC) (PAC) 30 C1.4.2


Recrutement étudiants (PAC) 30 C1.4.2


USMB Entrepreneuriat (PAC) 30 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (SceM) 16 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (SceM) 16 C1.4.2


Coordinatrice pédagogique (ACCENTS) 24 C1.4.2


Conseiller pédagogique (APPRENDRE) 96 C1.4.2


Conseiller pédagogique (APPRENDRE) 96 C1.4.2


Direction d'unité de recherche (*) 32-48-64 C1.5.1


Direction de la commission doctorale ou de l'école doctorale 64 C1.5.2 ou C1.5.3


Direction adjointe de composante entre 16 et 64 C1.5.4


Direction de département de l'université entre 32 et 96 C1.5.5


Assistant de prévention 4,13-8,27 C4.2


Innovation pédagogique et stragégie de formation 16 C4.2


Plan égalité professionnelle - Référent 16 C4.2


Président de la commission HDR ED CST 16 C4.2


Président de la commission HDR ED SIE 16 C4.2


Président du comité d'éthique 24 C4.2


Développement des partenariats et des programmes d'échanges avec l'Amérique du Nord - ISEP 24 C4.2


Téléphonie 32 C4.2


CMA Chimie verte - Porteur de projet 32 C4.2


CMA Chimie verte - Responsabilité WP3 16 C4.2


EUT - Pilotage du réseau des écoles universitaires en tourisme (fin de projet en décembre 2024) 96 C4.2


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Porteur du projet 32 C4.2


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Mission expertise RI 32 C4.2


NCU2 @SPIRE - Axe 1 64 C4.2


NCU2 @SPIRE - Axe 2 80 C4.2


SHINE - Portage de projet interdisciplinaire en formation 24 C4.2


SHINE - Portage de projet interdisciplinaire en recherche 24-32-48 C4.2


UNITA - Coordinatrice formations UNITA 24 C4.2


UNITA II - Référent activité entité légale (T1.1) 12 C4.2


UNITA II - Référent tâche 1.3 - Stratégie d'assurance qualité 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 2.2 - Langues romanes et intercompréhension 24 C4.2


UNITA II - Cogestion tâche 2.5 - Citoyenneté européenne 36 C4.2


UNITA II - Cogestion tâche 3.1 - Cursus personnalisé 36 C4.2


UNITA II - Référent tâche 3.3 - Initiative pour l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 3.4 - Campus virtuel 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 4.1 - Interface territoriale pour l’innovation 24 C4.2


UNITA II - Référent activité science ouverte (T4.1) 12 C4.2


UNITA II - Référent tâche 4.4 - EUR UNITA (graduate schools) 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.2 - Durabilité financière 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.3 - Durabilité écologique 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.4 - Observatoire d’impact 24 C4.2


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)


CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et les enseignants non titulaires - 22 votants : 4 abstentions, 18 favorables 


CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 2 abstentions, 11 favorables


(*) Le taux attribué à la direction d'unité de recherche peut être partagé entre le directeur et ses adjoints, après avis de la commission de la recherche du conseil académique.


Missions d'expertise


Responsabilités d'une structure ou au sein d'une structure


Tableau 2 - Référentiel des responsabilités administratives


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2024-2025


---


Taux année pleine


Référentes et référents Présidence


Chargées et chargés de mission Composantes et Départements de l'université


Pour les chargés de mission, référents et experts Présidence, les taux attribués au titre du référentiel des responsabilités administratives 


seront proratisés du 01/09/2024 au 31/12/2024, date de fin de leur mandat actuel.
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CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 
6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et 
les enseignants non titulaires - 22 votants : 4 abstentions, 18 
favorables 
CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 2 abstentions, 11 favorables
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Annexe au tableau 2 - Référentiel des responsabilités administratives 2024-2025 


Descriptifs des missions 


Chargées et chargés de mission Présidence 


Bien-être - santé 
Dans la continuité de la conduite du « Baromètre social » entrepris à l’université Savoie Mont Blanc depuis 2018, 


il est proposé d’instaurer une mission en charge des questions de bien-être et de santé au sein de l’établissement. 


Rattachée au vice-président du conseil d’administration en charge des ressources humaines, des personnels, de 


l’égalité femme-homme, des systèmes d’information et des affaires générales et juridiques, cette mission est 


définie comme transversale et cherchera à améliorer la qualité de vie au sein de l’USMB. Elle pourra prendre appui 


sur plusieurs entités internes à l’établissement, notamment la direction des ressources humaines, les services de 


santé, le service prévention, le service des sports, la direction de l’aide au pilotage et de l’amélioration continue, 


le secrétariat du CHSCT ou bien encore de la direction des études et de la vie étudiante. Principalement destinée 


aux membres du personnel, elle pourra être amenée à proposer des actions globales qui participent à améliorer 


les conditions de vie étudiante. La mission pourra aussi faire appel à des institutions et partenaires externes afin 


de réaliser des actions dans son champ de compétence (par exemple, avec la MGEN, la CPAM, et des instances 


académiques).  


Le chargé de mission aura pour première tâche de constituer une proposition de feuille de route présentant des 


actions précises qui répondent à des enjeux pour l’établissement en termes de bien-être, de santé, et de qualité 


de vie. Il aura à cœur d’améliorer les dispositifs de communication, de prévention et d’accompagnement. Dans ce 


contexte, l’établissement souhaite d’ores et déjà se focaliser sur ce qui relève de son plan pour l’égalité, de la 


problématique des mobilités, de la question du temps, ou bien encore des conséquences de la crise sanitaire. Il 


pilotera le projet « Cohésion et qualité de vie sur les sites » qui vise à reconstituer des collectifs de travail et 


développer des actions au service de la promotion du bien-être des individus, de la qualité de vie sur les campus 


et les sites universitaires, et prévenir les risques psycho-sociaux. Son expertise sera également sollicitée dans 


divers dossiers en lien notamment avec le CHSCT comme le suivi qualitatif du télétravail ou encore le baromètre 


social. 


Outre son lien à l’équipe de direction de l’établissement, le chargé de mission présentera un bilan annuel de ses 


actions devant le conseil d’administration de l’USMB. 


Campus connectés 
Le chargé de mission "Campus connectés" accompagne les territoires dans la mise en place des tiers lieux 


d'apprentissage labellisés par l'appel à projets "Campus connectés, tiers lieux de proximité et poursuite d'étude". 


• Il apporte une vision universitaire à ces espaces et contribue à l'acculturation de leurs acteurs à l'enseignement


supérieur ;


• Il suit l'organisation des activités (pédagogiques, méthodologiques, de cohésion, etc.) qui sont menées au sein


des campus et il facilite la relation entre les tuteurs méthodologies, les responsables des formations à distance


et les étudiants, menant à l'élaboration des contrats pédagogiques de réussite étudiante ;
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• Il coordonne au sein de l'USMB la mise en place et l'ouverture de services aux étudiants du campus connecté


(orientation, documentation, insertion professionnelle, prévention, vie associative, etc.) en lien avec les


services du territoire et le besoin spécifique des étudiants ;


• Il assure, pour l'USMB en tant que partenaire, la mise en œuvre des projets (budget, action, etc.) tels que


décrits dans les dossiers labellisés dans le cadre de la convention Territoires d'Innovation Pédagogique du Plan


d'Investissement d'Avenir PIA3 ;


• Il est sollicité, comme conseil, dans le cadre d’UNITA.


Il travaille avec le vice-président formation et vie universitaire et rend compte à la CFVU.


Certification en langues & LV supplémentaires 
Le chargé de mission Certification en langues & LV supplémentaires accompagne les composantes et 


l’établissement dans la mise en place des certifications en langues et des dispositifs visant à offrir aux étudiants la 


possibilité d’étudier des langues supplémentaires (hors maquette pédagogique et hors FLE). 


• Il met en place la nouvelle certification obligatoire « PeopleCert » (langue anglaise) en premier cycle à l’échelle


de l’établissement ;


• Il propose une préparation à cette certification, préparation diversifiée pour tenir compte des besoins


différents ;


• Il propose, à l’échelle de l’établissement, des certifications dans les autres langues et les préparations


afférentes ;


• Il aide les composantes et les sites à la mise en place de cours en langue vivante supplémentaire (hors


maquette) à destination des étudiants.


Il travaille avec la vice-présidente relations internationales et le vice-président formation et vie universitaire, en 


lien avec ACCENTS et son COPIL. Il rend compte à la CFVU. 


Culture scientifique et technique 
• Organiser des événements (Amphis pour tous, Fête de la Science, etc.) ou participer à des événements


organisés par les partenaires ;


• Nouer des relations fortes avec les autres acteurs du territoire qui œuvrent en ce domaine ; diffuser


l’information et la connaissance en s’appuyant sur le service de communication de l’université et des


partenaires extérieurs (académiques ou autres) ;


• Inciter au développement de recherches et de formations en ce domaine ;


• Effectuer un recensement du patrimoine de l’USMB.


Développement de la formation continue 
Avec les évolutions rapides de nombreux métiers, la formation continue revêt une importance croissante. C'est 


un des principaux outils d'acquisition des compétences nécessaires par les salariés ou les personnes en recherche 


d'emploi. Les universités ont un rôle majeur à jouer dans ce domaine en raison de la qualité des formations qu'elles 


proposent. C'est également pour elles un moyen de développer de nouvelles ressources propres. Le chargé de 


mission "Développement de la formation continue" aura pour objectifs d'identifier les secteurs d'activité qui ont 


des besoins avérés, de proposer des formations qui répondent à ces besoins, de constituer des équipes 


susceptibles de les porter et de faire une veille sur les dispositifs de financement. 


Direction de l’activité FLE et Francophonie 


• Promotion du centre ACCENTS auprès des partenaires et futurs étudiants étrangers : présence sur l’Internet,


participations aux salons internationaux, éditions de supports de communication, etc. ;


• Ajustement et mise en œuvre du plan d’action pluriannuel, équilibre financier du centre ;


• Mise en place d’actions d’apprentissage originales : staff week, séminaire d’intégration, formation de


formateurs, etc. ;


• Prise en compte des besoins des composantes en matière de formation FLE ;


• Coordination de la réflexion sur les contenus et les méthodes pédagogiques ;


• Modernisation des pratiques d’apprentissage (en lien avec le département Apprendre) ;
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• Développement de partenariat dans les domaines pertinents et reconnus de l'université ;


• Mise en place d'actions concertées avec nos partenaires de l'UQTR et de la HES-SO ;


• Appui à la réalisation d'écoles d'été en langue française.


Entrepreneuriat 
• Suivi et développement des actions de sensibilisation à l’entrepreneuriat (challenge des idées, Poz’Barcamp,


modules de sensibilisation mutualisés, etc.) ;


• Coordination à l’échelle de l’établissement du suivi du parcours entrepreneuriat porté par Polytech Annecy-


Chambéry et diplôme universitaire d’étudiant-entrepreneur porté par l’IAE ;


• Relations avec les incubateurs et pépinières du territoire, ainsi qu’avec les associations de soutien à la création


d’activité (Savoie Mont Blanc Angels et Réseaux Entreprendre), en concertation avec le vice-président


Valorisation ;


• Participation aux réflexions sur un éventuel rapprochement avec PITON, dispositif Disript’ Campus de l’USMB.


Hybridation-Moodle-Karuta 
Moodle 


• Coordonner l’organisation et le déploiement de la plate-forme (hébergement et sécurisation, installation et


configuration, connexion SI, administration) ;


• Veiller à l’instrumentation de la plate-forme par la mise en place d’indicateurs permettant de suivre


quotidiennement son fonctionnement et de prévenir en cas de comportements particuliers (charges, etc.) ;


• Veiller à faciliter le travail des enseignants et enseignants-chercheurs dans le transfert des contenus depuis


les plates-formes « composantes » vers la plate-forme « établissement » et aussi dans la mise en œuvre de


l’hybridation ;


• Organiser l’administration, la gestion et le suivi de la plate-forme en prenant en compte la nécessité d’un


niveau d’action à proximité des usagers (étudiants, enseignants, personnels administratifs) ;


• Proposer un processus collaboratif, impliquant les principaux acteurs concernés (composantes, étudiants,


services centraux), permettant de déterminer les évolutions à réaliser sur la plate-forme (changement de


version, ajout de plugin, etc.) ;


• Informer et conseiller la gouvernance quant à la mise en place de la plate-forme, son fonctionnement ainsi


qu’aux évolutions nécessaires.


Karuta 


• Conseil et assistance pour le déploiement, le paramétrage et l’utilisation de l’e-portfolio ;


• Formation.


Métiers de l’enseignement 


• Discussion et élaboration des informations nécessaires aux paramétrages des applicatifs supportant les


formations MEEF (capacités d’accueil, critères d’examen des dossiers, etc.) ;


• Suivi de la mise en œuvre de la convention avec l’UGA notamment sur les évolutions des maquettes communes


et le recensement des heures assurées par les différents établissements dans le cadre du bilan annuel réalisé


pour le partage des coûts ;


• Suivi des évolutions en cours ou à venir autour de l’accès aux métiers de l’enseignement ;


• Participation aux réunions de l’équipe présidentielle sur les questions liées au domaine des métiers de


l’enseignement ;


• Participation aux réflexions qui pourraient être menées dans le cadre de réponse à des appels à projet qui


pourrait concerner la formation des futures maîtres et professeurs.


PIX 


• Conforter la préparation aux compétences numériques mises en place au sein de l’établissement en animant


l’équipe pédagogique actuellement en place et faisant suite au C2i ;


• Renforcer la mutualisation des ressources pédagogiques et l’usage d’un environnement commun autour du


PIX ;
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• Promouvoir et accompagner le développement de nouvelles ressources pédagogiques permettant de


renforcer et d’élargir la préparation offerte aux étudiants parmi l’ensemble des compétences visées par le PIX ;


• Contribuer aux développements de la démarche compétence au sein de l’établissement en s’appuyant


notamment sur le référentiel et le dispositif du PIX ;


• Participer aux réflexions sur le positionnement du PIX dans le cadre de la refonte du 1er cycle universitaire qui


sera menée au travers du projet NCU2 @SPIRE ;


• Aider au positionnement de l’établissement quant à la certification mise en place au niveau national ;


• Représenter l’établissement dans les événements nationaux autour du PIX.


Référentes et référents Présidence 


Chaire Senghor de la Francophonie 
Créée en 2014, la chaire Senghor de la francophonie de l’USMB se fixe pour missions : 


• La participation à la vie du Réseau international des chaires Senghor de la francophonie :


o Participation aux instances de gouvernance ;


o Participation aux programmes du RICSF ;


o Coopération inter-chaires : missions d’enseignement, conférences et missions d’évaluations des chaires ;


actuellement la coopération avec l’Université franco-gabonaise Saint-Exupéry de Libreville a donné lieu à


un accord-cadre de coopération avec l’USMB.


• Le rayonnement de la francophonie :


o Publications et conférences sur la francophonie dans ses différentes dimensions ;


o Enseignements sur la francophonie au sein de l’USMB ;


o Participation, sous la responsabilité de la vice-présidente Relations internationales, à l’organisation de la


fête de la francophonie.


Les objectifs de la Chaire Senghor de l’USMB : 


1. Favoriser l’enseignement et la recherche sur la Francophonie ;


2. Soutenir et développer les coopérations francophones ;


3. Organiser des événements francophones.


Défense et sécurité 


• Participation aux activités et réunions du trinôme académique (en particulier le colloque annuel


civil/militaire ; le référent défense est membre du conseil scientifique) ;


• Participation à la réunion annuelle des référents défense à l’Ecole militaire (Paris) ;


• Organisation de la Journée Nationale du Réserviste, chaque année, avec la Délégation Militaire


Départementale de Savoie, regroupant toutes les composantes de la Garde Nationale (réserves


Terre/Air/Mer/ Gendarmerie et Police, SDIS 73-pompiers) ;


• Recensement annuel des Réservistes de l’USMB ainsi que des Sapeurs-pompiers Volontaires, dans le but de


pouvoir octroyer aux personnels réservistes les droits prévus dans le cadre de la convention « de soutien à la


politique de réserve militaires » (signée en 2016 avec le Ministère des Armées). Le référent défense est


l’interlocuteur des réservistes en cas de difficultés avec les équipes enseignantes ;


• Assurer le suivi de la convention signée en 2016 avec le Ministère des armées pour le soutien à la politique de


réserves militaires ;


• Assurer le suivi de toute convention individuelle.


Le « trinôme académique » réunit sous l’autorité du recteur d’académie des représentants du rectorat, des


armées, de la direction régionale de l’alimentation de l’agriculture et des forêts, de l’association régionale des


auditeurs de l’Institut des hautes études de défense nationale (AR-IHEDN).


Déontologie 
Le référent déontologue est chargé d'apporter à tout agent public qui le demande des conseils utiles au respect 


des principes déontologiques de la fonction publique. 


Ces principes sont notamment les suivants : 
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• Dignité, impartialité, intégrité et probité


• Neutralité


• Laïcité


• Respect de la liberté de conscience et de la dignité des usagers


• Cessation ou prévention des situations de conflit d'intérêts lorsque l'agent se trouve ou pourrait se trouver


dans une telle situation


• Déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale lorsque l'agent occupe un emploi soumis


à une telle déclaration


• Non cumul d'emploi, sauf s'il s'agit d'une activité autorisée


• Obéissance hiérarchique


• Satisfaction aux demandes d'information du public.


Economie circulaire 
L'économie circulaire est un des leviers de la transition environnementale que nos sociétés doivent mettre en 


œuvre. De nombreuses initiatives se font jour à l'université et dans son environnement proche. C'est aussi une 


des thématiques prioritaires retenues par l'université européenne UNITA.  


Pour recenser les actions entreprises à l'échelle de l'établissement, participer à leur coordination et représenter 


l'université auprès des associations, collectivités et réseaux d'entreprises impliquées dans cette transition, la 


présidence de l'université a désigné un référent présidence Économie circulaire.  


Le référent a pour tâches de : 


• Recenser les initiatives en matière d'économie circulaire (formation et recherche) à l'échelle de l'établissement


ainsi que les personnels impliqués ; participer à la coordination de ces initiatives ;


• Représenter l'université auprès de l'association SoluCir, être interlocuteur de la Fondation USMB, du Conseil


Savoie Mont Blanc, des agglomérations du territoire et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes sur ce sujet ;


• Mettre en relation les différents acteurs pour favoriser l'émergence et la mise en œuvre effective de projets


d'économie circulaire ;


• Être force de proposition, notamment en matière de sensibilisation des étudiants.


Il travaille avec la vice-présidente recherche, le vice-président valorisation, le vice-président formation et vie 


universitaire et la vice-présidente en charge de la vie étudiante et de campus.  


Ethique scientifique 
• Sensibiliser et former à l’éthique et l’intégrité scientifique ;


• Instruire de manière strictement confidentielle des allégations de manquement à l’éthique et l’intégrité


scientifique ; pas de pouvoir de sanction ; propose au président de saisir la section disciplinaire.


Sportifs de Haut Niveau (SHN) 


• Mise en œuvre de la politique générale des étudiants sportifs et artistes de haut-niveau à l’USMB ; établir les


critères de sélection et définir les aménagements d’études ;


• Sélection et accueil des SHN/AHN de l’USMB ;


• Suivi des SHN/AHN de l’USMB en lien avec les responsables pédagogiques ;


• Définition et gestion des conditions d’accès des SHN aux équipements sportifs des trois sites ;


• Gestion du budget alloué au dispositif SHN/AHN ;


• Communication autour du dispositif SHN/AHN en direction des futurs étudiants, des responsables


pédagogiques et du monde sportif ; communication autour des résultats obtenus par les SHN/AHN de l’USMB ;


• Lien avec les responsables de la DRJSCS et le monde fédéral, référer à la DRJSCS le lien individualisé de chaque


SHN ;


• Réalisation d’un bilan annuel du dispositif pour présentation en CFVU.
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Territoire 


• Représenter le président et l’USMB dans certaines instances/organisations du territoire ;


• Représenter l’USMB dans certaines instances/organisations transfrontalières (e.g. le Forum du Grand


Genève) ;


• Etablir et pérenniser les liens avec la société civile et le monde associatif.


Missions d’expertise pour le compte de l’établissement 


Assistant de prévention 
L’assistant de prévention (AP) a pour rôle de conseiller le chef de service concernant la prévention des risques 


professionnels, en réalisant les actions suivantes : 


• Animer la démarche d’évaluation des risques professionnels de son entité et en tenant à jour le document


unique d’évaluation des risques (DUERP) correspondant ;


• Proposer à son chef de service des mesures de prévention et un programme annuel de prévention, dont il


suivra la mise en œuvre ;


• Informer son chef de service sur les problèmes de sécurité rencontrés au sein de l’entité ;


• Assurer une mission de conseil en termes de sécurité lors de l’installation de nouveaux projets ou nouvelles


manipulations ;


• Assurer la bonne utilisation et le suivi du registre santé sécurité de l’unité ;


• Définir les consignes de sécurité des postes de travail, en lien avec les responsables ;


• Animer la formation sécurité des nouveaux entrants et en assurant sa traçabilité ;


• Participer à l’analyse des causes des accidents et incidents survenus dans l’unité, notamment en proposant


des mesures pratiques et opérationnelles de prévention ;


• Contribuer à la bonne connaissance des règles de sécurité par les personnels et à leur bonne application.


Innovation pédagogique et stratégie de formation 
• Conseil en matière d’innovation pédagogique ;


• Conseil sur les grands dossiers formation de l’USMB.


Missions des référentes et référents « égalité professionnelle » 
Le plan d’action pluriannuel relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes de l’USMB prévoit 


la nomination de référentes et référents « égalité professionnelle » qui participent activement au déploiement de 


la politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en la faisant vivre au quotidien au plus près 


des agents en tant qu’acteur de proximité sur toutes les problématiques liées à l’égalité professionnelle et plus 


spécifiquement sur les violences sexistes et sexuelles. 


En lien avec le comité diversité chargé de la mise en œuvre au sein de l’établissement des actions prévues dans 


ce plan, les référentes et référents « égalité professionnelle » assurent les missions suivantes : 


• Être les interlocuteurs et les interlocutrices des personnels, des étudiantes et des étudiants, en particulier pour


l’écoute, l’information et l’orientation.


• Être membres :


o du dispositif d’écoute contre les violences sexuelles et sexistes, le harcèlement moral et la


discrimination ;


o du comité diversité et participer à ce titre à la réflexion sur l’élaboration, l’évolution du plan d’égalité


professionnelle et sur le suivi régulier du déploiement.


• Collaborer avec les autres référentes et référents égalité professionnelle de l’établissement, constituant ainsi


le réseau des référents.


• Participer à des groupes de travail sur des projets transversaux sur les thématiques des violences sexistes et


sexuelles, du harcèlement et de la discrimination.


Ces missions seront conduites en relation étroite avec la vice-présidente en charge de la vie de campus, de la 


culture, de la culture scientifique, technique et industrielle, et de l’animation de la lutte contre les discriminations 
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et le vice-président du conseil d’administration en charge des ressources humaines, des personnels, de l’égalité 


femme-homme, des systèmes d’information, des affaires générales et juridiques. 


Les référentes et référents égalité professionnelle bénéficieront d’un parcours de formation adapté à leur mission 


d’écoute notamment sur les violences sexuelles et sexistes et du soutien méthodologique et matériel du comité 


diversité. 


Président de la commission HDR (ED CST, ED SIE) 
Le président de la commission HDR anime les débats de cette commission sollicitée pour : 


• L’autorisation d’inscription à l’HDR ;


• L’obtention d’un agrément pour diriger une thèse sans être HDR, ou pour diriger une thèse dans le cadre de


l’ED sans être membre permanent de l’USMB.


Président du Comité d’Ethique de la Recherche (CER-USMB) 
• Animer et organiser les activités du Comité d’Ethique de la Recherche (CER) qui est en charge de donner un


avis sur les aspects éthiques des expérimentations conduites par les composantes rattachées à l’USMB dans le
cadre des activités de recherche ;


• Instruire l’examen des projets soumis à avis du comité, dans le périmètre défini par les statuts du CER ;


• Présider les séances du CER.


Développement des partenariats et des programmes d’échanges avec l’Amérique du Nord - ISEP 
Objectif principal :  


Définir une stratégie visant à augmenter le nombre de places en formation pour les étudiants de l'USMB en 


Amérique du nord et rendre l'USMB plus attractive pour les étudiants de cette région. 


Principales actions à mener : 


STRATEGIE :  


• Identifier les moyens d'être plus attractifs à l'USMB pour les étudiants nord-américains de sorte de pouvoir


ouvrir des places pour nos étudiants sortants ;


• Identifier des universités nord-américaines avec lesquelles nous pourrions développer des échanges en


bilatéral puis évoluer vers des projets plus ambitieux (DD, formations conjointes, COIL...) ;


• Ouvrir ISEP aux étudiants IN des autres pays et assurer la communication en ce sens ;


• Proposer des modèles de formation qui pourraient être mis en place à l'USMB de manière à renforcer


l'attrait des étudiants nord-américains pour l'USMB.


COMMUNICATION : 


• S'assurer de la visibilité des formations offertes par l'USMB pouvant intéresser le public nord-américain ;


• Mettre à jour les informations en ligne (le cas échéant, dont ISEP) ;


• Organiser des rencontres avec diverses universités afin de faire connaitre l'USMB ;


• Participer à des événements internationaux (comme le ISEP tour).


CONSEILS AUX ETUDIANTS IN et OUT : 


• Conseiller les étudiants sur les aspects pédagogiques et notamment la constitution des contrats d’études ;


• Suivre la scolarité des étudiants accueillis en lien avec leurs composantes de rattachement.


PILOTAGE : 


• Participer à la préparation des arbitrages en CORI (attribution des places) ;


• Définir des indicateurs permettant de mesurer le développement de l’activité et les suivre.


Principaux interlocuteurs à l’USMB : 


La personne en charge de la mission « développement des partenariats et des programmes d’échanges avec 


l’Amérique du Nord -ISEP » travaille en concertation avec la vice-présidente relations internationales et s’appuie 


sur les agents de la  
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Direction des Relations internationales (DRI) pour les aspects administratifs et organisationnels liés à l’accueil ou 


au départ des étudiants concernés. Elle est également en contact permanent avec les collègues dans les 


différentes composantes pour gérer les questions pédagogiques. 


Téléphonie 
La mission consiste à assurer une assistance à maîtrise d'ouvrage sur tous les points concernant la téléphonie à 


l'USMB : 


• Assistance au service marché lors des appels d'offre concernant la téléphonie (rédaction CCTP, choix des


prestataires, etc.). Sont concernés la flotte mobile, les accès opérateurs fixes, le contrat de maintenance, et


les projets plus ponctuels d'évolution du système ;


• Pilotage des projets concernant la téléphonie. Déploiement de nouvelles plateformes PABX, suivi des mises à


niveau ("releases"), évolution des accès opérateurs ;


• Assistance et conseils à la DN et à la cellule téléphonie (SLS Jacob), pour toutes questions touchant à la


téléphonie, que ce soit pour l'exploitation ou la maintenance.


CMA Chimie verte - Porteur de projet 
Au sein de l’université, le responsable scientifique du projet CMA Chimie verte a pour missions de : 


• Coordonner le projet en tant que chef de file et en lien avec les partenaires pour assurer une mise en


œuvre opérationnelle conforme au projet : gouvernance, livrables, transformation ;


• Suivre la coordination des actions entre les différents partenaires et au sein de l'USMB ;


• Informer et faire valider à l’équipe présidentielle les orientations stratégiques quand cela est nécessaire.


Le responsable scientifique anime / participe également aux instances de gouvernance du projet préparées 


par le manager de projet :  


• CODIR (Direction du projet) ;


• CoStrat (Conseil stratégique) ;


• CoPil (comité de pilotage) ;


• Commissions des WP, RH et qualité selon répartition entre les partenaires ;


• Lors des évènements organisés dans le cadre de ce projet (1 à 2 évènement(s) par an).


Le Responsable scientifique intervient également dans la mise en œuvre des WP et des tâches. 


Il est responsable du rapport annuel d’avancement. 


CMA Chimie verte - Responsabilité WP3 
Le rôle des référents de WP est d’animer et de suivre les actions réalisées ou à réaliser dans le cadre de ce 


WP avec les partenaires.  


Chaque WP est pilotage via une commission dédiée, le comité de coordination permet d’assurer le lien entre 


les WP. Le référent du WP3 est à l’articulation entre ces deux instances. 


Les référents doivent participer à la réalisation des diverses actions listées dans le projet, les créer, les mettre 


en œuvre et assurer leur suivi. 


WP3 : Formation et accompagnement des futurs cadres en chimie verte 


Objectifs : Obj.5 : Augmenter le nombre d’étudiants formés et développer l’alternance. 


Obj.6 : S’appuyer sur les dispositifs de chaque formation, pour adapter, mutualiser et 


dupliquer.  


Cibles : Etudiants des Masters en chimie verte des 5 universités partenaires, anciens étudiants.  


Thèmes : Innovation et attractivité pédagogique ; renforcement de l’alternance ; mise en réseau 


dynamique ; valorisation des intervenants et des anciens étudiants.  


Dispositifs : Formations de masters avec mutualisation de Saé, de grilles d’évaluation des compétences 


en se référant à la grille de repères en APC d’AVENIR(s), de séances de TP, de projets et 


plus globalement de fonctionnement ; création de cours communs et organisation d’une 
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semaine d’activités inter-universitaires ; formation en alternance ; personnalisation des 


parcours et prise en compte des situations de handicap, sportifs ou artistes de haut niveau, 


entrepreneurs étudiants ; mise en place de webinaires, écoles été/hiver, challenges 


étudiants communs, interactions entre les promotions ; thèses co-dirigées ; 


développement du réseau des anciens étudiants ; utilisation du ePortfolio d’évaluation.  


Pilotage du réseau des écoles universitaires en tourisme 


Suite au plan de reconquête et de transformation du tourisme annoncé en novembre 2021 par le Premier 
Ministre Jean Castex, un consortium d’établissements, dont fait partie l’université Savoie Mont Blanc 
(USMB), a été créé et un projet a été soumis au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 


Le réseau des écoles universitaires de tourisme regroupe aujourd’hui six universités qui disposaient 
préalablement d’une offre de formation en tourisme : universités d’Angers, Gustave Eiffel, Paris 1 Panthéon 
Sorbonne, Côte d’Azur, Toulouse Jean Jaurès et Savoie Mont Blanc. 


Pour l’USMB, l’intégration de ce réseau est un gain de notoriété et de visibilité, une possibilité de partage 
avec d’autres établissements, et un apport financier pour permettre le recrutement d’enseignants et 
d’ingénieurs d’études qui accompagneront le développement des formations. Le département CITHEME de 
l’IAE Savoie Mont Blanc est porteur de ce projet pour l’USMB, en collaboration avec d’autres entités de 
l’établissement, en particulier le Pôle Tourisme Montagne Inventive. 


Le réseau des écoles universitaires de tourisme vise à mutualiser l’expérience des établissements, instituer 
des coopérations en matière de communication, de partage et de diffusion de contenus, de développement 
du numérique. Il a aussi pour objectif de mettre ces ressources à disposition des acteurs socio-économiques 
afin de relever le défi de l’actualisation et du maintien des compétences dans le secteur du tourisme. Sa 
finalité est de renforcer et de rendre attractives et visibles ces formations et permettre la création de 400 
places d’étudiants entre 2022 et 2024. Ce réseau se veut être un accélérateur du développement des 
formations en tourisme non seulement au sein des universités engagées, mais plus globalement dans tout 
autre établissement. La digitalisation des formations, le développement de l’apprentissage et de la formation 
continue, l’adoption de chaires de recherche et l’internationalisation, sont autant de leviers qui structurent 
les futures actions afin de contribuer à une meilleure attractivité et une visibilité des formations. La finalité 
de ce consortium est la structuration d’un réseau pérenne de formations en tourisme, qui vise à accueillir de 
nouveaux établissements. 


Ce projet offrira de nouvelles opportunités aux étudiants de l’USMB grâce à la création de places en 3e année 
de licence parcours « Tourisme » et par la transformation de parcours de master deuxième année en 
apprentissage. Il favorisera la poursuite ou la reprise d’étude, notamment en formation continue, en second 
cycle, au niveau master, etc. Le projet a également vocation à accompagner la chaire « Tourisme durable » 
portée par la Fondation USMB, accompagner l’innovation dans le secteur et favoriser le transfert de 
connaissances de la recherche appliquée à la formation. 


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Porteur du projet 
Au sein de l’université, le responsable scientifique du projet PIA 3 CMQ a pour missions de : 


• Donner les orientations stratégiques des axes opérationnels à mettre en place par le manager de projets et la


directrice opérationnelle du Campus ;


• Suivre la coordination des actions des différentes composantes et laboratoires au sein de l'USMB ;


• Informer et faire valider à l’équipe présidentielle les orientations stratégiques quand cela est nécessaire.


Le responsable scientifique anime / participe également aux instances de gouvernance du projet préparées par le 


manager de projet :  


• COSTRAT (Comité Stratégique et de suivi) : 1 réunion par an ;


• COPIL (Comité de Pilotage) : 5 réunions par an ;


• COPRI (Comité Partenarial des Relations Internationales) : 2 réunions par an.


Il représente l’USMB : 
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• Lors des évènements organisés dans le cadre de ce projet (1 à 2 évènement(s) par an) ;


• Lors de conseils d’administration et assemblées générales de l’association du Campus des Métiers et des


Qualifications auxquels il assiste.


Le responsable scientifique peut également être amené à travailler sur la réponse à l’appel à manifestation 


d’intérêt « Compétences et métiers d’avenir » (AMI CMA) qui s’inscrit dans le cadre des objectifs et leviers de 


France 2030 - objectif décarbonation de l’industrie et qui inclut la plupart des partenaires du projet PIA 3 CMQ. 


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Mission expertise RI
• Préparer et coordonner les COPRI (3-4 par an) avec tous les acteurs ;
• Faire le lien entre l'USMB et les différents organismes de formation (plusieurs lycées, Pôle Formation 74 (dont


le CFAI & TETRAS) afin de les aider à monter des projets pédagogiques à destination de leurs étudiants,
notamment sur les aspects administratifs, être source de conseils, de manière générale ;


• Faire le lien « international » avec les organismes de soutien aux entreprises (ex. SNDEC) et piloter des projets
afin d'identifier et répondre aux besoins du monde professionnel. Mettre les projets des établissements
scolaires et centres de formation en adéquation avec les besoins en entreprise ;


• Dans un second temps, réfléchir sur les programmes de formation à créer, en lien avec l'USMB, entre autres.


NCU2 @SPIRE - axe 1 : Modèle pédagogique et flexibilité des parcours 
L’enseignant ou enseignant-chercheur porteur de l’axe 1 assure la mise en œuvre des objectifs visés par cet axe 
sur la mise en place d’un nouveau modèle pédagogique et de parcours adaptés. Il organise et coordonne les 
travaux en associant les différents acteurs concernés par le nouveau modèle pédagogique. Dans ce cadre, il 
organise et revoit l’ensemble des dispositifs qui nécessitent d’être adaptés (jury, conseil de perfectionnement, 
engagement étudiant, évaluation des enseignements, contrat pédagogique de réussite étudiante, parcours 
réussite, etc.). Ses principales missions sont :   


• D’organiser les discussions et les échanges entre les différents acteurs dans le cadre de la définition des
formations de licence en UA et en blocs de compétences ;


• De favoriser le développement de pratiques interdisciplinaires favorisant la transversalité et l’individualisation
des parcours de l’étudiant par une approche s’appuyant sur les compétences ;


• De travailler à une structuration des acteurs du premier cycle permettant de formaliser le suivi et les évolutions
des dispositifs (UA, parcours, etc.) ;


• D’organiser la montée en puissance des évolutions sur la durée du projet par exemple en privilégiant dans un
premier temps certaines caractéristiques (géographie des campus, gestion des emplois du temps et des salles,
moyens humains, etc.) ;


• D’appuyer les évolutions sur une dimension culturelle forte, en lien avec l’ESAAA, partenaire du projet ;


• De contribuer aux différentes remontées attendues dans le cadre du projet.


NCU2 @SPIRE - axe 2 : Hub de la réussite étudiante du projet NCU2 @SPIRE 
La mission d’expertise relative à l’axe 2 du projet NCU @SPIRE consiste à mettre en œuvre les objectifs visés par 


cet axe et portant sur les dispositifs d’accueil et d’accompagnement des étudiants vers la réussite. 


Sous la responsabilité directe du Chef de projet NCU-@spire, il s’agit d’organiser et coordonner les réflexions sur 


les dispositifs d’accompagnement envisagés dans le projet et centrés sur l’étudiant. Une organisation efficace sera 


déployée au sein de l'établissement afin de disposer sur chaque campus des structures de type hub de la réussite 


en charge de cet accompagnement. Elle associera les acteurs concernés. Les principales missions sont :  


● D’organiser et de coordonner les réflexions sur l’accompagnement des étudiants pour aboutir à des dispositifs


spécifiques et une structuration des équipes adaptées aux besoins des étudiants ;


● D’organiser l’élaboration d’un dispositif rebond permettant à des étudiants de préparer efficacement leur


réorientation ;


● De préparer les dispositifs d’accompagnement favorisant l’accueil et l'intégration des étudiants, l’adaptation


de leurs parcours ;


● De coordonner la mise en place de passerelles entre les différents diplômes du premier cycle de l’université,


en coordination avec les équipes pédagogiques du premier cycle et en proposant des dispositifs facilitateurs


pour les équipes et pour les étudiants ;


● D’accompagner les équipes dans l’appropriation et la mise en œuvre des dispositifs d’accompagnement ;
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● De synthétiser l’information et de faire remonter les éléments concernant les avancées de l’axe ;


● De veiller à l'implication des différents acteurs y compris les acteurs partenaires externes (Lycées, Club des


entreprises, etc.) ;


● De tenir à jour un calendrier tenant compte des contraintes et de la montée en charge estimée sur la durée du


projet, en lien avec les autres axes du projet ;


● De rendre compte au Chef du projet NCU-@spire des avancées de l’axe 2 – Hub de la réussite étudiante et des


problématiques éventuelles rencontrées ;


● De participer aux réunions organisées par le Chef du projet NCU-@spire.


SHINE 
Le projet SHINE, soutenu par le programme ANR Excellences, a vocation à favoriser les collaborations entre les 
enseignants-chercheurs des différents laboratoires et composantes afin de développer des projets d’envergure 
dans les champs de spécialité de l’université : Interaction homme-environnement, Services et industries du futur, 
Patrimoine culturel et sociétés en mutation.  Les projets interdisciplinaires portent à la fois sur la recherche et la 
formation. 


• Portage de projet interdisciplinaire en formation
Les heures de référentiel viennent reconnaître l’investissement des enseignants et enseignants-chercheurs qui
développeront des programmes/modules de formations interdisciplinaires au niveau du second et du troisième
cycle : ingénierie pédagogique dans un contexte pluridisciplinaire autour de la formation aux transitions,
coordination d'intervenants, promotion du programme et des modules, mise en place d'innovations
pédagogiques, lien avec les hubs recherche, etc.


• Portage de projet interdisciplinaire en recherche
Les projets de recherche SHINE, issus des APP Recherche, développent une démarche de recherche
interdisciplinaire dans le cadre des axes thématiques prioritaires de l'établissement. Les heures de référentiel
viennent reconnaître l'investissement du coordinateur en tant que pilote scientifique, animateur du réseau de
chercheurs, référent et garant du bon déroulé du projet.


UNITA - Coordinatrice formations UNITA 
Mise en place et animation des formations de formateurs à destination des personnels de l'USMB et de ses 
partenaires et pilotage des formations à destination des étudiants, en lien avec la feuille de route du projet UNITA. 


UNITA - phase II 


A compter du 01/11/2023, le projet de consolidation d’UNITA, permettant d’ouvrir une 2
e phase de travail,


démarre. Elle s’achèvera ensuite le 31/10/2027. Ce projet de consolidation (01/11/2023 - 31/10/2027) est 


divisé en 5 lots de travail et 21 tâches qui sont : 


1. Gouvernance, gestion et coordination


a. Tâche 1.1: Améliorer et transformer la gouvernance d’UNITA


b. Tâche 1.2 : Gérer et coordonner UNITA


c. Tâche 1.3 : Stratégie d’assurance qualité


2. Développer les communautés UNITA


a. Tâche 2.1 : Politiques pour les étudiant.es et le personnel


b. Tâche 2.2 : Apprentissage des langues romanes et intercompréhension


c. Tâche 2.3 : Communauté de recherche, de formation et   d’innovation


d. Tâche 2.4 : Mobilité entre les campus et les territoires


e. Tâche 2.5 : Initiative sur la citoyenneté européenne


3. Formation continue/tout au long de la vie


a. Tâche 3.1 : Cursus personnalisés


b. Tâche 3.2 : Micro-certifications et formation continue


c. Tâche 3.3 : Initiative pour l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage


d. Tâche 3.4 : Ecosystème digital UNITA
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4. Croissance basée sur la connaissance dans nos territoires ruraux, transfrontaliers et montagneux


a. Tâche 4.1 : Interface territoriale pour l’innovation


b. Tâche 4.2 : Hubs de recherche thématiques


c. Tâche 4.3 : Partage des infrastructures et de la connaissance


d. Tâche 4.4 : EUR UNITA


5. Impact et diffusion


a. Tâche 5.1 : Diffusion externe et engagement du public (communication)


b. Tâche 5.2 : Durabilité financière


c. Tâche 5.3 : Durabilité écologique


d. Tâche 5.4 : Observatoire d’impact


e. Tâche 5.5 : Extension en Europe et dans le monde


Pour chaque tâche, l’USMB doit nommer des référents, qui ont pour mission le suivi des volets spécifiques du 


projet et assurent la réalisation des tâches et objectifs du projet. Pour certaines tâches, une personne 


référente d’une activité spécifique a été désignée. 


Le rôle des référents de tâches est de participer aux réunions de tâches, avec les autres universités de 


l’alliance. Ces réunions se tiennent pour la plupart en anglais, qui est la langue de travail principale d’UNITA, 


bien que les langues romanes soient régulièrement utilisées. Les référents doivent participer à la réalisation 


des diverses actions listées dans le plan de travail UNITA, les créer, les mettre en œuvre et assurer leur suivi. 


Ils disposent pour cela du soutien logistique et administratif du bureau UNITA de l’USMB. Dans ce cadre, des 


réunions régulières internes à l’USMB sont organisées avec les chargés de mission et le bureau UNITA, pour 


les informer de l'avancée des activités dont ils ont la charge et des problèmes éventuels rencontrés. 


Les référents tâches et activités sont pour la plupart des enseignants-chercheurs spécialisés dans les 


domaines de travail de chaque groupe de travail. 


Voici les différents types d’équivalences horaires demandées dans le cadre d’UNITA : 


- Cogestion d’une tâche, avec une université partenaire : une équivalence horaire de 36 heures ;


- Référence de tâche : une équivalence horaire de 24 heures ;


- Référence d’activité : une équivalence horaire de 12 heures ;


- Charge de mission UNITA : une équivalence horaire de 96 heures.


L’USMB est en charge de la cogestion du lot 3 avec l’Universitatea de Vest din Timişoara (Roumanie). 


Cette responsabilité est gérée par la chargée de mission formation UNITA. 


Expertise 


attribuée 


N
o
m


Nb d’EH Description des missions 


Chargée de 


mission RI 


96 La chargée de mission relations internationales assure, en plus de sa 


charge de mission auprès du VPRI, la référence de la tâche 2.3 et 2.4, 


liées aux communautés et à la mobilité internationale. Elle est 


également impliquée dans la tâche 5.5, sur le réseau international 


d’UNITA. 


Chargée de 


mission 


formation 


96 La chargée de mission formation assure, en plus de sa charge de 


mission auprès du VP Formation, la référence de la tâche 3.2, ainsi 


que la cogestion du lot 3. 


Chargé de 


mission 


recherche 


96 Le chargé de mission recherche assure, en plus de sa charge de mission 


auprès de la VP Recherche, la cogestion de la tâche 4.2, et suit 


globalement toutes les activités du lot 4. Il participe également à la 


tâche 2.3 sur les thématiques ayant trait à la recherche. 
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Référence activité 


« entité 


légale » (T1.1) 


12 Cette activité vise à assurer le lien entre le projet UNITA EGAI, qui vise 


à proposer une nouvelle forme d’entité légale qui s’appliquerait aux 


besoins spécifiques des alliances d’universités européennes. L’objectif 


sera de participer aux réunions du groupe de travail et de soutenir la 


création de ce statut. 


Référence T1.3 24 Cette tâche vise à assurer la définition d’une politique d’assurance 


qualité de haut niveau au sein de l’alliance UNITA, en lien avec le 


Quality Evaluation Board, et à la mettre en place au sein de l’USMB. 


Référence T2.2 24 Cette tâche a pour objectif de développer une politique linguistique 


UNITA, avec une focalisation sur les langues romanes et 


l’intercompréhension, ainsi qu’un label UNITA pour la formation en 


langues romanes et en intercompréhension. Des contenus de formation 


seront produits et diffusés, afin de faire d’UNITA un exemple pour les 


autres alliances et universités en Europe. 


Cogestion T2.5 36 Cette tâche a pour objectif de promouvoir les valeurs européennes 


au sein de nos universités et de nos territoires. Des conférences 


seront organisées, ainsi que des rencontres avec des citoyen.nes et 


des étudiant.es. Une focalisation sera faite sur la citoyenneté 


européenne comme domaine de recherche. 


L’USMB cogère cette tâche. Le rôle sera donc de coordonner le travail 


de tous les membres de cette tâche, au sein des 12 universités, et de 


s’assurer du respect des actions et du calendrier défini dans le projet 


déposé. 


Cogestion T3.1 36 Cette tâche vise l’internationalisation des formations, en développant 


et mettant en œuvre des actions, des labels et des outils communs pour 


construire des parcours d'études personnalisés, multilingues et 


internationaux, au sein, à travers et au-delà des institutions 


partenaires. Elle vise à développer une offre UNITA dans le domaine 


de l'éducation et de la formation tout au long de la vie, ouverte à un 


large public. 


L’USMB cogère cette tâche. Le rôle sera donc de coordonner le travail 


de tous les membres de cette tâche, au sein des 12 universités, et de 


s’assurer du respect des actions et du calendrier défini dans le projet 


déposé.  


A ce titre, l’enseignant-chercheur gère le suivi de la mise en œuvre 


des Unité d’Apprentissage Individualisées Internationales (UA2i) dans 


les composantes de l’USMB. 


Référence T3.3 24 Cette tâche vise à donner des outils et des compétences aux 


enseignant.es pour leur permettre d’innover dans leur manière 


d’enseigner. Le résultat attendu est la montée en compétences des 


enseignant.es et le développement de projets autour de l’innovation 


pédagogique. 


 Référence T3.4 24 Cette tâche vise à créer un "campus virtuel", qui rassemblera des 


services utiles à toutes et tous, comme des catalogues de cours en 


ligne, d'offres de stage, etc., mais aussi la cartographie des 


formations, de même que celle des laboratoires, etc. Il s'agit d'établir 


un environnement numérique de travail commun aux universités 


partenaires. 
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Référence T4.1 24 Cette tâche vise à créer, au travers d’UNITA, une interface d’échanges 


pour les acteurs de l’innovation sur les territoires des universités 


partenaires. Un important volet entreprenariat sera développé. La 


référence de cette tâche est donc confiée à la chargée de mission 


InnoUNITA, un projet de l’alliance centré sur l’entreprenariat et 


l’innovation, qui s’est terminé au 30 juin 2023. Cette tâche en est la 


continuité. 


Référence activité 


« science 


ouverte » 


(T4.1) 


12 Cette activité a pour objectif de créer du lien entre les chercheur.euses 


de nos universités et les acteurs de nos territoires (industrie, 


administrations, citoyen.nes), afin de rendre accessible et 


compréhensible la recherche au grand public. 


Référence T4.4 24 Cette tâche vise à créer une EUR UNITA, proposant des enseignements 


interconnectés, du niveau master au niveau doctorat. Elle sera 


développée en lien avec les hubs thématiques de recherche UNITA 


(T4.2). 


Référence T5.2 24 Cette tâche vise à assurer la soutenabilité financière d’UNITA, en 


identifiant les activités pouvant être génératrices de revenus, tout 


en valorisant diverses sources de financement. 


Référence T5.3 24 Cette tâche a pour objectif de promouvoir une transition verte pour 


UNITA. Cela passera par l’échange de bonnes pratiques, l’intégration 


de la notion de « durabilité » dans les cursus et la recherche et 


l’encouragement des pratiques « vertes » auprès de la communauté 


académique. 


Référence T5.4 24 Cette tâche a pour objectif de développer des indicateurs de mesure 


de l’impact d’UNITA et de ses activités en interne et en externe. Cette 


approche se base sur la collecte de données et leur exploitation, 


notamment au travers du développement d’une UNITA Warehouse. 


Référence T5.5 / Cette tâche vise à développer les collaborations internationales 


d’UNITA en Europe et dans le monde. Du côté européen, l’objectif 


principal sera de renforcer la coopération avec les autres alliances 


pour partager les bonnes pratiques et créer des synergies. Au niveau 


international, l’objectif sera de poursuivre et de renforcer la 


construction du réseau GEMINAE. Ce réseau compte plus de 20 


universités sur 4 continents, dans des pays de langues romanes. 
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Délibération CA n°2024.10.22_3.3.1.6.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.3.1.6. 


 
 
 


Point 3 – Personnels  
3.3. Responsabilités administratives, pédagogiques et de recherche 2024-2025 
3.3.1. Primes, indemnités, décharges et référentiel des responsabilités administratives 
3.3.1.6. Référentiel des responsabilités administratives 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L954-1 ; 
Vu le décret n°90-50 du 12 janvier 1990 modifié, instituant une prime d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains 
personnels de l’enseignement supérieur ; 
Vu le décret n°93-461 du 25 mars 1993 modifié, relatif aux obligations de service des personnels enseignants du second degré affectés dans les 
établissements d’enseignement supérieur ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le référentiel des responsabilités administratives pour les enseignants du 
second degré et pour les enseignants et enseignants-chercheurs non titulaires, pour l’année universitaire 2024-2025, 
tel qu’annexé à la présente délibération. 
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  18 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Pour :  18 


 
Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


29/11/2024 
 
29/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 
  
 



http://www.telerecours.fr/
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RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
ANNÉE UNIVERSITAIRE 2024-2025 


Les montants des primes, indemnités C2 et décharges du président et des vice-présidents seront 
proratisés à la date de fin de leur mandat actuel. 


A – PRIMES D’ADMINISTRATION (PA), PRIMES DE CHARGES ADMINISTRATIVES (PCA), 
INDEMNITES DE FONCTION (C2 RIPEC) 


Tableaux 1 A-I-II-III 


I - Primes d’administration (PA) - INFO 


▪ La prime d’administration est prévue par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 modifié instituant une prime
d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains personnels de
l’enseignement supérieur.


▪ Elle est attribuée aux présidents d’universités, aux directeurs des instituts universitaires de technologie et
aux directeurs des autres instituts et écoles faisant partie des universités au sens de l’article L713-9 du
code de l’éducation assurant la formation des ingénieurs.


▪ Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur, du budget et de la fonction publique
fixe les montants annuels de la prime.


▪ Le versement de la prime est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Président
➢ Directeurs IUT
➢ Directeur Ecole d’Ingénieurs


II - Primes de charges administratives (PCA) - VOTE 


▪ La prime de charges administratives est prévue par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 modifié instituant
une prime d’administration et une prime de charges administratives attribuées à certains personnels de
l’enseignement supérieur.


▪ Elle est attribuée aux enseignants autres qu’enseignants-chercheurs exerçant une responsabilité
administrative ou prenant la responsabilité d’une mission temporaire définie par l’établissement et dont la
durée ne peut être inférieure à un an.


▪ Le président de l’université arrête ou modifie, au début de chaque année universitaire, après consultation
du comité social d’administration et avis du conseil d’administration, la liste des fonctions pouvant ouvrir
droit au bénéfice de la PCA et les taux maximum d’attribution de cette prime.


▪ Les décisions individuelles d’attribution de la PCA ainsi que les montants individuels sont arrêtés par le
président, après avis du conseil d’administration en formation restreinte aux enseignants-chercheurs d’un
rang au moins égal à celui détenu par les personnels concernés.


▪ Les bénéficiaires d’une PCA peuvent être autorisés à convertir, pour tout ou partie, leur prime en décharge
de service, par décision du président, selon des modalités définies par le conseil d’administration.


▪ Le versement de la prime est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Vice-président en charge de l’alternance
➢ Directeur Service des sports


III - Indemnités liée à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2 RIPEC) 
- INFO


▪ L’indemnité liée à l’exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières est prévue par le décret
n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 modifié portant création du régime indemnitaire des personnels
enseignants et chercheurs.


▪ Elle est attribuée aux enseignants-chercheurs exerçant certaines fonctions ou responsabilités particulières
qui leur sont confiées. Le montant de cette indemnité est plafonné par groupes de fonctions ou de niveau
de responsabilité exercé. Les fonctions et responsabilités concernées sont déterminées par décision du
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chef d'établissement conformément aux principes de répartition des primes définis par le conseil 
d'administration et aux lignes directrices de gestion de l'établissement. 


▪ Les bénéficiaires de la C2 peuvent être autorisés à convertir, pour tout ou partie, leur indemnité en
décharge de service, par décision du président, selon des modalités définies par le conseil
d’administration. La décharge de service ne peut excéder les deux tiers des obligations de services
d’enseignement.


▪ Le versement de l’indemnité est mensualisé.


Sont concernés : 
➢ Vice-président du Conseil d’administration, Premier vice-président
➢ Vice-président du Conseil d’administration
➢ Vice-président Formation
➢ Vice-présidente Recherche
➢ Autres vice-présidentes et vice-présidents :


Vice-président Relations internationales
Vice-président Patrimoine et transition environnementale
Vice-président en charge du numérique et des systèmes d’information
Vice-président en charge de la transformation du 1er cycle universitaire
Vice-président en charge de l’orientation, des relations avec les lycées et de l’insertion professionnelle
Vice-présidente en charge de l’interdisciplinarité et du lien formation-recherche
Vice-président en charge de la valorisation et des relations contractuelles avec les entreprises


➢ Directeur IAE
➢ Directeurs UFR


B - DECHARGES 
Tableaux 1 B-I-II 


Cadre réglementaire  
Incompatibilité entre une décharge de service et le versement d’heures complémentaires.* 


I - Décharges réglementaires - INFO 


▪ Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du
corps des maîtres de conférences modifié - article 7 - IV


Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de président d'université, ou de vice-président du conseil 
d'administration ou de président du conseil académique d'une université, de président, ou de directeur d'un 
établissement public d'enseignement supérieur, ainsi que de président du conseil académique d'une communauté 
d'universités et d'établissements sont, de plein droit, déchargés du service d'enseignement mentionné au troisième 
alinéa du présent article sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service. De plus, les vice-présidents 
désignés par les statuts des universités, dans la limite de deux, bénéficient de plein droit de la même décharge de 
service d'enseignement, sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service.  
Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou école relevant de l'article L713-
9 du code de l'éducation ou de directeur d'une école supérieure du professorat et de l'éducation relevant de l'article 
L721-1 du même code ainsi que ceux qui sont placés en délégation auprès de l'Institut universitaire de France 
sont, sur leur demande, déchargés de plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné au troisième 
alinéa du présent article sauf s'ils souhaitent ne bénéficier d'aucune décharge ou bénéficier d'une décharge 
inférieure.  
Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'unité de formation et de recherche peuvent, 
sur leur demande, être déchargés au plus des deux tiers du service mentionné au troisième alinéa du présent 
article.  


▪ Décret n° 2003-896 du 17 septembre 2003 instituant une décharge de service d'enseignement pour les
personnels enseignants du second degré exerçant certaines responsabilités administratives dans les
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur
modifié - article 1


Les personnels enseignants du second degré affectés dans les établissements publics d'enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur, qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou 
d'une école relevant de l'article L. 713-9 du code de l'éducation ou de directeur d'une école supérieure du 
professorat et de l'éducation relevant de l'article L. 721-1 du même code, sont, sur leur demande, déchargés de 
plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné à l'article 2 du décret du 25 mars 1993 susvisé, 
sauf s'ils souhaitent bénéficier d'une décharge inférieure. 
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Les personnels enseignants du second degré affectés dans ces mêmes établissements, qui exercent les fonctions 
de directeur d'unité de formation et de recherche, peuvent, sur leur demande, être déchargés au plus des deux 
tiers du service d'enseignement mentionné au premier alinéa ci-dessus. 


▪ Décharges accordées à l’ensemble des directeurs de composantes : 2/3 du service statutaire


Sont concernés : 
➢ Président
➢ Vice-président du Conseil d’administration, Premier vice-président
➢ Vice-président du Conseil d’administration
➢ Vice-président Formation
➢ Vice-présidente Recherche
➢ Directeurs Ecole, Instituts et UFR


II - Décharges après avis du conseil d’administration - VOTE 


Des décharges sont attribuées après consultation du comité social d’administration et avis du conseil 
d’administration.  


Sont concernés : 
➢ Autres vice-présidentes et vice-présidents : décharge recommandée de 2/3 du service statutaire
➢ Présidente CAC restreint : décharge recommandée de 1/12 du service statutaire (rang A) + 1/12 du


service statutaire (rangs A-B)
➢ Directeur Service des sports : décharge recommandée de 1/4 du service statutaire


* Changement de statut en cours d’année universitaire : le versement d’heures complémentaires est autorisé pour
la période non couverte par la décharge.


C - REFERENTIEL DES RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
Tableau 2 


Les enseignants-chercheurs qui relèvent du référentiel des responsabilités administratives bénéficieront d’une 
équivalence horaire prévue par l’article 7-II du décret n° 84-431 du 6 juin 1984. 


Les enseignants du second degré qui relèvent du référentiel des responsabilités administratives bénéficieront 
d’une prime de charges administratives prévue par le titre II du décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 qui pourra être 
convertie, pour tout ou partie, en décharge de service. 


Sont concernés : 
➢ Chargées et chargés de mission Présidence
➢ Référentes et référents Présidence
➢ Chargées et chargés de mission Composantes et Départements de l’université
➢ Responsabilités d’une structure ou au sein d’une structure
➢ Missions d’expertise


VOTE SUR LES DISPOSITIONS CI-DESSUS 
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A - Primes d'administration (PA), primes de charges administratives (PCA), indemnités de fonction (C2 RIPEC)


I - Primes d'administration (PA) - INFO


Fonction Montant annuel brut 


Président 28 937 €


Directeur IUT 9 603 €


Directeur Ecole Ingénieurs 9 603 €


II - Primes de charges administratives (PCA) - VOTE


attribuées aux enseignants du second degré


Fonction Montant annuel brut


Vice-président fonctionnel 7 762 €


Directeur Service des sports 4 140 €


III - Indemnités liées à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2 RIPEC) - INFO


attribuées aux enseignants-chercheurs


Fonction Montant annuel brut


Vice-président institutionnel (CA, CFVU-CAC, CR-CAC) 10 350 €


Vice-président fonctionnel 7 762 €


Président CAC restreint rang A 0 €


Président CAC restreint rangs A-B 0 €


Directeur IAE 9 603 €


Directeur UFR 9 603 €


I - Décharges réglementaires - INFO


Fonction Proportion du service statutaire (max)


Président intégralité


Vice-président institutionnel (CA, CFVU-CAC, CR-CAC) intégralité


Directeur IUT 2/3


Directeur Ecole Ingénieurs 2/3


Directeur IAE 2/3


Directeur UFR 2/3


II - Décharges après avis du CA - VOTE


Fonction Proportion du service statutaire


Vice-président fonctionnel 2/3


Président CAC restreint rang A 1/12


Président CAC restreint rangs A-B 1/12


Directeur Service des sports 1/4


Les montants des primes, indemnités C2 et décharges du président et des vice-présidents seront proratisés à 


la date de fin de leur mandat actuel.


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables


B - Décharges


Tableaux 1 - Primes d'administration (PA), primes de charges administratives (PCA), 


indemnités de fonction (C2 RIPEC) et décharges 


année 2024-2025


---


Montants année pleine


Responsabilité de direction - C2 groupe 3
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Taux en HeTD Code référentiel


Chargées et chargés de mission Présidence


Bien-être - santé 48 C1.4.1


Campus connectés 32 C1.4.1


Certification en langues & LV supplémentaires 48 C1.4.1


Culture scientifique et technique 64 C1.4.1


Développement de la formation continue 96 C1.4.1


Direction de l'activité FLE et Francophonie 64 C1.4.1


Entrepreneuriat 32 C1.4.1


Hybridation-Moodle-Karuta 96 C1.4.1


Métiers de l'enseignement 48 C1.4.1


PIX 24 C1.4.1


UNITA II - formation 96 C1.4.1


UNITA II - recherche 96 C1.4.1


UNITA II - RI 96 C1.4.1


Chaire Senghor de la Francophonie 16 C1.4.1


Défense et Sécurité 32 C1.4.1


Déontologie 32 C1.4.1


Economie circulaire 48 C1.4.1


Ethique scientifique 16 C1.4.1


Sportifs de Haut Niveau (SHN) 64 C1.4.1


Territoire 32 C1.4.1


Relations internationales (FD) 24 C1.4.2


Relations internationales (FD) 24 C1.4.2


Ressources humaines (FD) 32 C1.4.2


Vie étudiante (FD) 32 C1.4.2


Nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) (FD) 48 C1.4.2


Référent Taxe d'apprentissage (IAE) 16 C1.4.2


Référent UNITA (IAE) 16 C1.4.2


Référent Vie associative (IAE) 16 C1.4.2


Référent IA et Innovation pédagogique (IAE) 24 C1.4.2


Transition écologique (IAE) 32 C1.4.2


Projet Voltaire (IUT A) 16 C1.4.2


Qualité de Vie au Travail (IUT A) 16 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (IUT A) 16 C1.4.2


Mutualisation des ressources (IUT A) 32 C1.4.2


Sections aménagées (IUT A) 32 C1.4.2


Test of English for International Communication (TOEIC) (IUT A) 32 C1.4.2


Co-responsable International Learning Center (IUT A) 48 C1.4.2


Co-responsable International Learning Center (IUT A) 48 C1.4.2


Numérique (IUT C) 76 C1.4.2


Pilotage et formation (IUT C) 76 C1.4.2


Relations internationales (IUT C) 76 C1.4.2


Système d'information (IUT C) 76 C1.4.2


Transition écologique (LLSH) 16 C1.4.2


Vie culturelle (LLSH) 16 C1.4.2


LLU et communication (LLSH) 32 C1.4.2


Saisines masters (LLSH) 32 C1.4.2


Site d'Annecy (LLSH) 32 C1.4.2


Relations Internationales (LLSH) 64 C1.4.2


Intelligence artificielle (IA) (PAC) 12 C1.4.2


Enseignement numérique (PAC) 15 C1.4.2


Coordination des emplois du temps (PAC) 20 C1.4.2


Approche par compétences (APC) (PAC) 30 C1.4.2


Recrutement étudiants (PAC) 30 C1.4.2


USMB Entrepreneuriat (PAC) 30 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (SceM) 16 C1.4.2


Transition Ecologique pour un Développement Soutenable (TEDS) (SceM) 16 C1.4.2


Coordinatrice pédagogique (ACCENTS) 24 C1.4.2


Conseiller pédagogique (APPRENDRE) 96 C1.4.2


Conseiller pédagogique (APPRENDRE) 96 C1.4.2


Direction d'unité de recherche (*) 32-48-64 C1.5.1


Direction de la commission doctorale ou de l'école doctorale 64 C1.5.2 ou C1.5.3


Direction adjointe de composante entre 16 et 64 C1.5.4


Direction de département de l'université entre 32 et 96 C1.5.5


Assistant de prévention 4,13-8,27 C4.2


Innovation pédagogique et stragégie de formation 16 C4.2


Plan égalité professionnelle - Référent 16 C4.2


Président de la commission HDR ED CST 16 C4.2


Président de la commission HDR ED SIE 16 C4.2


Président du comité d'éthique 24 C4.2


Développement des partenariats et des programmes d'échanges avec l'Amérique du Nord - ISEP 24 C4.2


Téléphonie 32 C4.2


CMA Chimie verte - Porteur de projet 32 C4.2


CMA Chimie verte - Responsabilité WP3 16 C4.2


EUT - Pilotage du réseau des écoles universitaires en tourisme (fin de projet en décembre 2024) 96 C4.2


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Porteur du projet 32 C4.2


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Mission expertise RI 32 C4.2


NCU2 @SPIRE - Axe 1 64 C4.2


NCU2 @SPIRE - Axe 2 80 C4.2


SHINE - Portage de projet interdisciplinaire en formation 24 C4.2


SHINE - Portage de projet interdisciplinaire en recherche 24-32-48 C4.2


UNITA - Coordinatrice formations UNITA 24 C4.2


UNITA II - Référent activité entité légale (T1.1) 12 C4.2


UNITA II - Référent tâche 1.3 - Stratégie d'assurance qualité 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 2.2 - Langues romanes et intercompréhension 24 C4.2


UNITA II - Cogestion tâche 2.5 - Citoyenneté européenne 36 C4.2


UNITA II - Cogestion tâche 3.1 - Cursus personnalisé 36 C4.2


UNITA II - Référent tâche 3.3 - Initiative pour l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 3.4 - Campus virtuel 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 4.1 - Interface territoriale pour l’innovation 24 C4.2


UNITA II - Référent activité science ouverte (T4.1) 12 C4.2


UNITA II - Référent tâche 4.4 - EUR UNITA (graduate schools) 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.2 - Durabilité financière 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.3 - Durabilité écologique 24 C4.2


UNITA II - Référent tâche 5.4 - Observatoire d’impact 24 C4.2


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)


CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et les enseignants non titulaires - 22 votants : 4 abstentions, 18 favorables 


CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 2 abstentions, 11 favorables


(*) Le taux attribué à la direction d'unité de recherche peut être partagé entre le directeur et ses adjoints, après avis de la commission de la recherche du conseil académique.


Missions d'expertise


Responsabilités d'une structure ou au sein d'une structure


Tableau 2 - Référentiel des responsabilités administratives


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2024-2025


---


Taux année pleine


Référentes et référents Présidence


Chargées et chargés de mission Composantes et Départements de l'université


Pour les chargés de mission, référents et experts Présidence, les taux attribués au titre du référentiel des responsabilités administratives 


seront proratisés du 01/09/2024 au 31/12/2024, date de fin de leur mandat actuel.
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CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 
6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et 
les enseignants non titulaires - 22 votants : 4 abstentions, 18 
favorables 
CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 2 abstentions, 11 favorables
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Annexe au tableau 2 - Référentiel des responsabilités administratives 2024-2025 


Descriptifs des missions 


Chargées et chargés de mission Présidence 


Bien-être - santé 
Dans la continuité de la conduite du « Baromètre social » entrepris à l’université Savoie Mont Blanc depuis 2018, 


il est proposé d’instaurer une mission en charge des questions de bien-être et de santé au sein de l’établissement. 


Rattachée au vice-président du conseil d’administration en charge des ressources humaines, des personnels, de 


l’égalité femme-homme, des systèmes d’information et des affaires générales et juridiques, cette mission est 


définie comme transversale et cherchera à améliorer la qualité de vie au sein de l’USMB. Elle pourra prendre appui 


sur plusieurs entités internes à l’établissement, notamment la direction des ressources humaines, les services de 


santé, le service prévention, le service des sports, la direction de l’aide au pilotage et de l’amélioration continue, 


le secrétariat du CHSCT ou bien encore de la direction des études et de la vie étudiante. Principalement destinée 


aux membres du personnel, elle pourra être amenée à proposer des actions globales qui participent à améliorer 


les conditions de vie étudiante. La mission pourra aussi faire appel à des institutions et partenaires externes afin 


de réaliser des actions dans son champ de compétence (par exemple, avec la MGEN, la CPAM, et des instances 


académiques).  


Le chargé de mission aura pour première tâche de constituer une proposition de feuille de route présentant des 


actions précises qui répondent à des enjeux pour l’établissement en termes de bien-être, de santé, et de qualité 


de vie. Il aura à cœur d’améliorer les dispositifs de communication, de prévention et d’accompagnement. Dans ce 


contexte, l’établissement souhaite d’ores et déjà se focaliser sur ce qui relève de son plan pour l’égalité, de la 


problématique des mobilités, de la question du temps, ou bien encore des conséquences de la crise sanitaire. Il 


pilotera le projet « Cohésion et qualité de vie sur les sites » qui vise à reconstituer des collectifs de travail et 


développer des actions au service de la promotion du bien-être des individus, de la qualité de vie sur les campus 


et les sites universitaires, et prévenir les risques psycho-sociaux. Son expertise sera également sollicitée dans 


divers dossiers en lien notamment avec le CHSCT comme le suivi qualitatif du télétravail ou encore le baromètre 


social. 


Outre son lien à l’équipe de direction de l’établissement, le chargé de mission présentera un bilan annuel de ses 


actions devant le conseil d’administration de l’USMB. 


Campus connectés 
Le chargé de mission "Campus connectés" accompagne les territoires dans la mise en place des tiers lieux 


d'apprentissage labellisés par l'appel à projets "Campus connectés, tiers lieux de proximité et poursuite d'étude". 


• Il apporte une vision universitaire à ces espaces et contribue à l'acculturation de leurs acteurs à l'enseignement


supérieur ;


• Il suit l'organisation des activités (pédagogiques, méthodologiques, de cohésion, etc.) qui sont menées au sein


des campus et il facilite la relation entre les tuteurs méthodologies, les responsables des formations à distance


et les étudiants, menant à l'élaboration des contrats pédagogiques de réussite étudiante ;
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• Il coordonne au sein de l'USMB la mise en place et l'ouverture de services aux étudiants du campus connecté


(orientation, documentation, insertion professionnelle, prévention, vie associative, etc.) en lien avec les


services du territoire et le besoin spécifique des étudiants ;


• Il assure, pour l'USMB en tant que partenaire, la mise en œuvre des projets (budget, action, etc.) tels que


décrits dans les dossiers labellisés dans le cadre de la convention Territoires d'Innovation Pédagogique du Plan


d'Investissement d'Avenir PIA3 ;


• Il est sollicité, comme conseil, dans le cadre d’UNITA.


Il travaille avec le vice-président formation et vie universitaire et rend compte à la CFVU.


Certification en langues & LV supplémentaires 
Le chargé de mission Certification en langues & LV supplémentaires accompagne les composantes et 


l’établissement dans la mise en place des certifications en langues et des dispositifs visant à offrir aux étudiants la 


possibilité d’étudier des langues supplémentaires (hors maquette pédagogique et hors FLE). 


• Il met en place la nouvelle certification obligatoire « PeopleCert » (langue anglaise) en premier cycle à l’échelle


de l’établissement ;


• Il propose une préparation à cette certification, préparation diversifiée pour tenir compte des besoins


différents ;


• Il propose, à l’échelle de l’établissement, des certifications dans les autres langues et les préparations


afférentes ;


• Il aide les composantes et les sites à la mise en place de cours en langue vivante supplémentaire (hors


maquette) à destination des étudiants.


Il travaille avec la vice-présidente relations internationales et le vice-président formation et vie universitaire, en 


lien avec ACCENTS et son COPIL. Il rend compte à la CFVU. 


Culture scientifique et technique 
• Organiser des événements (Amphis pour tous, Fête de la Science, etc.) ou participer à des événements


organisés par les partenaires ;


• Nouer des relations fortes avec les autres acteurs du territoire qui œuvrent en ce domaine ; diffuser


l’information et la connaissance en s’appuyant sur le service de communication de l’université et des


partenaires extérieurs (académiques ou autres) ;


• Inciter au développement de recherches et de formations en ce domaine ;


• Effectuer un recensement du patrimoine de l’USMB.


Développement de la formation continue 
Avec les évolutions rapides de nombreux métiers, la formation continue revêt une importance croissante. C'est 


un des principaux outils d'acquisition des compétences nécessaires par les salariés ou les personnes en recherche 


d'emploi. Les universités ont un rôle majeur à jouer dans ce domaine en raison de la qualité des formations qu'elles 


proposent. C'est également pour elles un moyen de développer de nouvelles ressources propres. Le chargé de 


mission "Développement de la formation continue" aura pour objectifs d'identifier les secteurs d'activité qui ont 


des besoins avérés, de proposer des formations qui répondent à ces besoins, de constituer des équipes 


susceptibles de les porter et de faire une veille sur les dispositifs de financement. 


Direction de l’activité FLE et Francophonie 


• Promotion du centre ACCENTS auprès des partenaires et futurs étudiants étrangers : présence sur l’Internet,


participations aux salons internationaux, éditions de supports de communication, etc. ;


• Ajustement et mise en œuvre du plan d’action pluriannuel, équilibre financier du centre ;


• Mise en place d’actions d’apprentissage originales : staff week, séminaire d’intégration, formation de


formateurs, etc. ;


• Prise en compte des besoins des composantes en matière de formation FLE ;


• Coordination de la réflexion sur les contenus et les méthodes pédagogiques ;


• Modernisation des pratiques d’apprentissage (en lien avec le département Apprendre) ;
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• Développement de partenariat dans les domaines pertinents et reconnus de l'université ;


• Mise en place d'actions concertées avec nos partenaires de l'UQTR et de la HES-SO ;


• Appui à la réalisation d'écoles d'été en langue française.


Entrepreneuriat 
• Suivi et développement des actions de sensibilisation à l’entrepreneuriat (challenge des idées, Poz’Barcamp,


modules de sensibilisation mutualisés, etc.) ;


• Coordination à l’échelle de l’établissement du suivi du parcours entrepreneuriat porté par Polytech Annecy-


Chambéry et diplôme universitaire d’étudiant-entrepreneur porté par l’IAE ;


• Relations avec les incubateurs et pépinières du territoire, ainsi qu’avec les associations de soutien à la création


d’activité (Savoie Mont Blanc Angels et Réseaux Entreprendre), en concertation avec le vice-président


Valorisation ;


• Participation aux réflexions sur un éventuel rapprochement avec PITON, dispositif Disript’ Campus de l’USMB.


Hybridation-Moodle-Karuta 
Moodle 


• Coordonner l’organisation et le déploiement de la plate-forme (hébergement et sécurisation, installation et


configuration, connexion SI, administration) ;


• Veiller à l’instrumentation de la plate-forme par la mise en place d’indicateurs permettant de suivre


quotidiennement son fonctionnement et de prévenir en cas de comportements particuliers (charges, etc.) ;


• Veiller à faciliter le travail des enseignants et enseignants-chercheurs dans le transfert des contenus depuis


les plates-formes « composantes » vers la plate-forme « établissement » et aussi dans la mise en œuvre de


l’hybridation ;


• Organiser l’administration, la gestion et le suivi de la plate-forme en prenant en compte la nécessité d’un


niveau d’action à proximité des usagers (étudiants, enseignants, personnels administratifs) ;


• Proposer un processus collaboratif, impliquant les principaux acteurs concernés (composantes, étudiants,


services centraux), permettant de déterminer les évolutions à réaliser sur la plate-forme (changement de


version, ajout de plugin, etc.) ;


• Informer et conseiller la gouvernance quant à la mise en place de la plate-forme, son fonctionnement ainsi


qu’aux évolutions nécessaires.


Karuta 


• Conseil et assistance pour le déploiement, le paramétrage et l’utilisation de l’e-portfolio ;


• Formation.


Métiers de l’enseignement 


• Discussion et élaboration des informations nécessaires aux paramétrages des applicatifs supportant les


formations MEEF (capacités d’accueil, critères d’examen des dossiers, etc.) ;


• Suivi de la mise en œuvre de la convention avec l’UGA notamment sur les évolutions des maquettes communes


et le recensement des heures assurées par les différents établissements dans le cadre du bilan annuel réalisé


pour le partage des coûts ;


• Suivi des évolutions en cours ou à venir autour de l’accès aux métiers de l’enseignement ;


• Participation aux réunions de l’équipe présidentielle sur les questions liées au domaine des métiers de


l’enseignement ;


• Participation aux réflexions qui pourraient être menées dans le cadre de réponse à des appels à projet qui


pourrait concerner la formation des futures maîtres et professeurs.


PIX 


• Conforter la préparation aux compétences numériques mises en place au sein de l’établissement en animant


l’équipe pédagogique actuellement en place et faisant suite au C2i ;


• Renforcer la mutualisation des ressources pédagogiques et l’usage d’un environnement commun autour du


PIX ;
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• Promouvoir et accompagner le développement de nouvelles ressources pédagogiques permettant de


renforcer et d’élargir la préparation offerte aux étudiants parmi l’ensemble des compétences visées par le PIX ;


• Contribuer aux développements de la démarche compétence au sein de l’établissement en s’appuyant


notamment sur le référentiel et le dispositif du PIX ;


• Participer aux réflexions sur le positionnement du PIX dans le cadre de la refonte du 1er cycle universitaire qui


sera menée au travers du projet NCU2 @SPIRE ;


• Aider au positionnement de l’établissement quant à la certification mise en place au niveau national ;


• Représenter l’établissement dans les événements nationaux autour du PIX.


Référentes et référents Présidence 


Chaire Senghor de la Francophonie 
Créée en 2014, la chaire Senghor de la francophonie de l’USMB se fixe pour missions : 


• La participation à la vie du Réseau international des chaires Senghor de la francophonie :


o Participation aux instances de gouvernance ;


o Participation aux programmes du RICSF ;


o Coopération inter-chaires : missions d’enseignement, conférences et missions d’évaluations des chaires ;


actuellement la coopération avec l’Université franco-gabonaise Saint-Exupéry de Libreville a donné lieu à


un accord-cadre de coopération avec l’USMB.


• Le rayonnement de la francophonie :


o Publications et conférences sur la francophonie dans ses différentes dimensions ;


o Enseignements sur la francophonie au sein de l’USMB ;


o Participation, sous la responsabilité de la vice-présidente Relations internationales, à l’organisation de la


fête de la francophonie.


Les objectifs de la Chaire Senghor de l’USMB : 


1. Favoriser l’enseignement et la recherche sur la Francophonie ;


2. Soutenir et développer les coopérations francophones ;


3. Organiser des événements francophones.


Défense et sécurité 


• Participation aux activités et réunions du trinôme académique (en particulier le colloque annuel


civil/militaire ; le référent défense est membre du conseil scientifique) ;


• Participation à la réunion annuelle des référents défense à l’Ecole militaire (Paris) ;


• Organisation de la Journée Nationale du Réserviste, chaque année, avec la Délégation Militaire


Départementale de Savoie, regroupant toutes les composantes de la Garde Nationale (réserves


Terre/Air/Mer/ Gendarmerie et Police, SDIS 73-pompiers) ;


• Recensement annuel des Réservistes de l’USMB ainsi que des Sapeurs-pompiers Volontaires, dans le but de


pouvoir octroyer aux personnels réservistes les droits prévus dans le cadre de la convention « de soutien à la


politique de réserve militaires » (signée en 2016 avec le Ministère des Armées). Le référent défense est


l’interlocuteur des réservistes en cas de difficultés avec les équipes enseignantes ;


• Assurer le suivi de la convention signée en 2016 avec le Ministère des armées pour le soutien à la politique de


réserves militaires ;


• Assurer le suivi de toute convention individuelle.


Le « trinôme académique » réunit sous l’autorité du recteur d’académie des représentants du rectorat, des


armées, de la direction régionale de l’alimentation de l’agriculture et des forêts, de l’association régionale des


auditeurs de l’Institut des hautes études de défense nationale (AR-IHEDN).


Déontologie 
Le référent déontologue est chargé d'apporter à tout agent public qui le demande des conseils utiles au respect 


des principes déontologiques de la fonction publique. 


Ces principes sont notamment les suivants : 
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• Dignité, impartialité, intégrité et probité


• Neutralité


• Laïcité


• Respect de la liberté de conscience et de la dignité des usagers


• Cessation ou prévention des situations de conflit d'intérêts lorsque l'agent se trouve ou pourrait se trouver


dans une telle situation


• Déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale lorsque l'agent occupe un emploi soumis


à une telle déclaration


• Non cumul d'emploi, sauf s'il s'agit d'une activité autorisée


• Obéissance hiérarchique


• Satisfaction aux demandes d'information du public.


Economie circulaire 
L'économie circulaire est un des leviers de la transition environnementale que nos sociétés doivent mettre en 


œuvre. De nombreuses initiatives se font jour à l'université et dans son environnement proche. C'est aussi une 


des thématiques prioritaires retenues par l'université européenne UNITA.  


Pour recenser les actions entreprises à l'échelle de l'établissement, participer à leur coordination et représenter 


l'université auprès des associations, collectivités et réseaux d'entreprises impliquées dans cette transition, la 


présidence de l'université a désigné un référent présidence Économie circulaire.  


Le référent a pour tâches de : 


• Recenser les initiatives en matière d'économie circulaire (formation et recherche) à l'échelle de l'établissement


ainsi que les personnels impliqués ; participer à la coordination de ces initiatives ;


• Représenter l'université auprès de l'association SoluCir, être interlocuteur de la Fondation USMB, du Conseil


Savoie Mont Blanc, des agglomérations du territoire et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes sur ce sujet ;


• Mettre en relation les différents acteurs pour favoriser l'émergence et la mise en œuvre effective de projets


d'économie circulaire ;


• Être force de proposition, notamment en matière de sensibilisation des étudiants.


Il travaille avec la vice-présidente recherche, le vice-président valorisation, le vice-président formation et vie 


universitaire et la vice-présidente en charge de la vie étudiante et de campus.  


Ethique scientifique 
• Sensibiliser et former à l’éthique et l’intégrité scientifique ;


• Instruire de manière strictement confidentielle des allégations de manquement à l’éthique et l’intégrité


scientifique ; pas de pouvoir de sanction ; propose au président de saisir la section disciplinaire.


Sportifs de Haut Niveau (SHN) 


• Mise en œuvre de la politique générale des étudiants sportifs et artistes de haut-niveau à l’USMB ; établir les


critères de sélection et définir les aménagements d’études ;


• Sélection et accueil des SHN/AHN de l’USMB ;


• Suivi des SHN/AHN de l’USMB en lien avec les responsables pédagogiques ;


• Définition et gestion des conditions d’accès des SHN aux équipements sportifs des trois sites ;


• Gestion du budget alloué au dispositif SHN/AHN ;


• Communication autour du dispositif SHN/AHN en direction des futurs étudiants, des responsables


pédagogiques et du monde sportif ; communication autour des résultats obtenus par les SHN/AHN de l’USMB ;


• Lien avec les responsables de la DRJSCS et le monde fédéral, référer à la DRJSCS le lien individualisé de chaque


SHN ;


• Réalisation d’un bilan annuel du dispositif pour présentation en CFVU.
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Territoire 


• Représenter le président et l’USMB dans certaines instances/organisations du territoire ;


• Représenter l’USMB dans certaines instances/organisations transfrontalières (e.g. le Forum du Grand


Genève) ;


• Etablir et pérenniser les liens avec la société civile et le monde associatif.


Missions d’expertise pour le compte de l’établissement 


Assistant de prévention 
L’assistant de prévention (AP) a pour rôle de conseiller le chef de service concernant la prévention des risques 


professionnels, en réalisant les actions suivantes : 


• Animer la démarche d’évaluation des risques professionnels de son entité et en tenant à jour le document


unique d’évaluation des risques (DUERP) correspondant ;


• Proposer à son chef de service des mesures de prévention et un programme annuel de prévention, dont il


suivra la mise en œuvre ;


• Informer son chef de service sur les problèmes de sécurité rencontrés au sein de l’entité ;


• Assurer une mission de conseil en termes de sécurité lors de l’installation de nouveaux projets ou nouvelles


manipulations ;


• Assurer la bonne utilisation et le suivi du registre santé sécurité de l’unité ;


• Définir les consignes de sécurité des postes de travail, en lien avec les responsables ;


• Animer la formation sécurité des nouveaux entrants et en assurant sa traçabilité ;


• Participer à l’analyse des causes des accidents et incidents survenus dans l’unité, notamment en proposant


des mesures pratiques et opérationnelles de prévention ;


• Contribuer à la bonne connaissance des règles de sécurité par les personnels et à leur bonne application.


Innovation pédagogique et stratégie de formation 
• Conseil en matière d’innovation pédagogique ;


• Conseil sur les grands dossiers formation de l’USMB.


Missions des référentes et référents « égalité professionnelle » 
Le plan d’action pluriannuel relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes de l’USMB prévoit 


la nomination de référentes et référents « égalité professionnelle » qui participent activement au déploiement de 


la politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en la faisant vivre au quotidien au plus près 


des agents en tant qu’acteur de proximité sur toutes les problématiques liées à l’égalité professionnelle et plus 


spécifiquement sur les violences sexistes et sexuelles. 


En lien avec le comité diversité chargé de la mise en œuvre au sein de l’établissement des actions prévues dans 


ce plan, les référentes et référents « égalité professionnelle » assurent les missions suivantes : 


• Être les interlocuteurs et les interlocutrices des personnels, des étudiantes et des étudiants, en particulier pour


l’écoute, l’information et l’orientation.


• Être membres :


o du dispositif d’écoute contre les violences sexuelles et sexistes, le harcèlement moral et la


discrimination ;


o du comité diversité et participer à ce titre à la réflexion sur l’élaboration, l’évolution du plan d’égalité


professionnelle et sur le suivi régulier du déploiement.


• Collaborer avec les autres référentes et référents égalité professionnelle de l’établissement, constituant ainsi


le réseau des référents.


• Participer à des groupes de travail sur des projets transversaux sur les thématiques des violences sexistes et


sexuelles, du harcèlement et de la discrimination.


Ces missions seront conduites en relation étroite avec la vice-présidente en charge de la vie de campus, de la 


culture, de la culture scientifique, technique et industrielle, et de l’animation de la lutte contre les discriminations 
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et le vice-président du conseil d’administration en charge des ressources humaines, des personnels, de l’égalité 


femme-homme, des systèmes d’information, des affaires générales et juridiques. 


Les référentes et référents égalité professionnelle bénéficieront d’un parcours de formation adapté à leur mission 


d’écoute notamment sur les violences sexuelles et sexistes et du soutien méthodologique et matériel du comité 


diversité. 


Président de la commission HDR (ED CST, ED SIE) 
Le président de la commission HDR anime les débats de cette commission sollicitée pour : 


• L’autorisation d’inscription à l’HDR ;


• L’obtention d’un agrément pour diriger une thèse sans être HDR, ou pour diriger une thèse dans le cadre de


l’ED sans être membre permanent de l’USMB.


Président du Comité d’Ethique de la Recherche (CER-USMB) 
• Animer et organiser les activités du Comité d’Ethique de la Recherche (CER) qui est en charge de donner un


avis sur les aspects éthiques des expérimentations conduites par les composantes rattachées à l’USMB dans le
cadre des activités de recherche ;


• Instruire l’examen des projets soumis à avis du comité, dans le périmètre défini par les statuts du CER ;


• Présider les séances du CER.


Développement des partenariats et des programmes d’échanges avec l’Amérique du Nord - ISEP 
Objectif principal :  


Définir une stratégie visant à augmenter le nombre de places en formation pour les étudiants de l'USMB en 


Amérique du nord et rendre l'USMB plus attractive pour les étudiants de cette région. 


Principales actions à mener : 


STRATEGIE :  


• Identifier les moyens d'être plus attractifs à l'USMB pour les étudiants nord-américains de sorte de pouvoir


ouvrir des places pour nos étudiants sortants ;


• Identifier des universités nord-américaines avec lesquelles nous pourrions développer des échanges en


bilatéral puis évoluer vers des projets plus ambitieux (DD, formations conjointes, COIL...) ;


• Ouvrir ISEP aux étudiants IN des autres pays et assurer la communication en ce sens ;


• Proposer des modèles de formation qui pourraient être mis en place à l'USMB de manière à renforcer


l'attrait des étudiants nord-américains pour l'USMB.


COMMUNICATION : 


• S'assurer de la visibilité des formations offertes par l'USMB pouvant intéresser le public nord-américain ;


• Mettre à jour les informations en ligne (le cas échéant, dont ISEP) ;


• Organiser des rencontres avec diverses universités afin de faire connaitre l'USMB ;


• Participer à des événements internationaux (comme le ISEP tour).


CONSEILS AUX ETUDIANTS IN et OUT : 


• Conseiller les étudiants sur les aspects pédagogiques et notamment la constitution des contrats d’études ;


• Suivre la scolarité des étudiants accueillis en lien avec leurs composantes de rattachement.


PILOTAGE : 


• Participer à la préparation des arbitrages en CORI (attribution des places) ;


• Définir des indicateurs permettant de mesurer le développement de l’activité et les suivre.


Principaux interlocuteurs à l’USMB : 


La personne en charge de la mission « développement des partenariats et des programmes d’échanges avec 


l’Amérique du Nord -ISEP » travaille en concertation avec la vice-présidente relations internationales et s’appuie 


sur les agents de la  
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Direction des Relations internationales (DRI) pour les aspects administratifs et organisationnels liés à l’accueil ou 


au départ des étudiants concernés. Elle est également en contact permanent avec les collègues dans les 


différentes composantes pour gérer les questions pédagogiques. 


Téléphonie 
La mission consiste à assurer une assistance à maîtrise d'ouvrage sur tous les points concernant la téléphonie à 


l'USMB : 


• Assistance au service marché lors des appels d'offre concernant la téléphonie (rédaction CCTP, choix des


prestataires, etc.). Sont concernés la flotte mobile, les accès opérateurs fixes, le contrat de maintenance, et


les projets plus ponctuels d'évolution du système ;


• Pilotage des projets concernant la téléphonie. Déploiement de nouvelles plateformes PABX, suivi des mises à


niveau ("releases"), évolution des accès opérateurs ;


• Assistance et conseils à la DN et à la cellule téléphonie (SLS Jacob), pour toutes questions touchant à la


téléphonie, que ce soit pour l'exploitation ou la maintenance.


CMA Chimie verte - Porteur de projet 
Au sein de l’université, le responsable scientifique du projet CMA Chimie verte a pour missions de : 


• Coordonner le projet en tant que chef de file et en lien avec les partenaires pour assurer une mise en


œuvre opérationnelle conforme au projet : gouvernance, livrables, transformation ;


• Suivre la coordination des actions entre les différents partenaires et au sein de l'USMB ;


• Informer et faire valider à l’équipe présidentielle les orientations stratégiques quand cela est nécessaire.


Le responsable scientifique anime / participe également aux instances de gouvernance du projet préparées 


par le manager de projet :  


• CODIR (Direction du projet) ;


• CoStrat (Conseil stratégique) ;


• CoPil (comité de pilotage) ;


• Commissions des WP, RH et qualité selon répartition entre les partenaires ;


• Lors des évènements organisés dans le cadre de ce projet (1 à 2 évènement(s) par an).


Le Responsable scientifique intervient également dans la mise en œuvre des WP et des tâches. 


Il est responsable du rapport annuel d’avancement. 


CMA Chimie verte - Responsabilité WP3 
Le rôle des référents de WP est d’animer et de suivre les actions réalisées ou à réaliser dans le cadre de ce 


WP avec les partenaires.  


Chaque WP est pilotage via une commission dédiée, le comité de coordination permet d’assurer le lien entre 


les WP. Le référent du WP3 est à l’articulation entre ces deux instances. 


Les référents doivent participer à la réalisation des diverses actions listées dans le projet, les créer, les mettre 


en œuvre et assurer leur suivi. 


WP3 : Formation et accompagnement des futurs cadres en chimie verte 


Objectifs : Obj.5 : Augmenter le nombre d’étudiants formés et développer l’alternance. 


Obj.6 : S’appuyer sur les dispositifs de chaque formation, pour adapter, mutualiser et 


dupliquer.  


Cibles : Etudiants des Masters en chimie verte des 5 universités partenaires, anciens étudiants.  


Thèmes : Innovation et attractivité pédagogique ; renforcement de l’alternance ; mise en réseau 


dynamique ; valorisation des intervenants et des anciens étudiants.  


Dispositifs : Formations de masters avec mutualisation de Saé, de grilles d’évaluation des compétences 


en se référant à la grille de repères en APC d’AVENIR(s), de séances de TP, de projets et 


plus globalement de fonctionnement ; création de cours communs et organisation d’une 
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semaine d’activités inter-universitaires ; formation en alternance ; personnalisation des 


parcours et prise en compte des situations de handicap, sportifs ou artistes de haut niveau, 


entrepreneurs étudiants ; mise en place de webinaires, écoles été/hiver, challenges 


étudiants communs, interactions entre les promotions ; thèses co-dirigées ; 


développement du réseau des anciens étudiants ; utilisation du ePortfolio d’évaluation.  


Pilotage du réseau des écoles universitaires en tourisme 


Suite au plan de reconquête et de transformation du tourisme annoncé en novembre 2021 par le Premier 
Ministre Jean Castex, un consortium d’établissements, dont fait partie l’université Savoie Mont Blanc 
(USMB), a été créé et un projet a été soumis au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 


Le réseau des écoles universitaires de tourisme regroupe aujourd’hui six universités qui disposaient 
préalablement d’une offre de formation en tourisme : universités d’Angers, Gustave Eiffel, Paris 1 Panthéon 
Sorbonne, Côte d’Azur, Toulouse Jean Jaurès et Savoie Mont Blanc. 


Pour l’USMB, l’intégration de ce réseau est un gain de notoriété et de visibilité, une possibilité de partage 
avec d’autres établissements, et un apport financier pour permettre le recrutement d’enseignants et 
d’ingénieurs d’études qui accompagneront le développement des formations. Le département CITHEME de 
l’IAE Savoie Mont Blanc est porteur de ce projet pour l’USMB, en collaboration avec d’autres entités de 
l’établissement, en particulier le Pôle Tourisme Montagne Inventive. 


Le réseau des écoles universitaires de tourisme vise à mutualiser l’expérience des établissements, instituer 
des coopérations en matière de communication, de partage et de diffusion de contenus, de développement 
du numérique. Il a aussi pour objectif de mettre ces ressources à disposition des acteurs socio-économiques 
afin de relever le défi de l’actualisation et du maintien des compétences dans le secteur du tourisme. Sa 
finalité est de renforcer et de rendre attractives et visibles ces formations et permettre la création de 400 
places d’étudiants entre 2022 et 2024. Ce réseau se veut être un accélérateur du développement des 
formations en tourisme non seulement au sein des universités engagées, mais plus globalement dans tout 
autre établissement. La digitalisation des formations, le développement de l’apprentissage et de la formation 
continue, l’adoption de chaires de recherche et l’internationalisation, sont autant de leviers qui structurent 
les futures actions afin de contribuer à une meilleure attractivité et une visibilité des formations. La finalité 
de ce consortium est la structuration d’un réseau pérenne de formations en tourisme, qui vise à accueillir de 
nouveaux établissements. 


Ce projet offrira de nouvelles opportunités aux étudiants de l’USMB grâce à la création de places en 3e année 
de licence parcours « Tourisme » et par la transformation de parcours de master deuxième année en 
apprentissage. Il favorisera la poursuite ou la reprise d’étude, notamment en formation continue, en second 
cycle, au niveau master, etc. Le projet a également vocation à accompagner la chaire « Tourisme durable » 
portée par la Fondation USMB, accompagner l’innovation dans le secteur et favoriser le transfert de 
connaissances de la recherche appliquée à la formation. 


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Porteur du projet 
Au sein de l’université, le responsable scientifique du projet PIA 3 CMQ a pour missions de : 


• Donner les orientations stratégiques des axes opérationnels à mettre en place par le manager de projets et la


directrice opérationnelle du Campus ;


• Suivre la coordination des actions des différentes composantes et laboratoires au sein de l'USMB ;


• Informer et faire valider à l’équipe présidentielle les orientations stratégiques quand cela est nécessaire.


Le responsable scientifique anime / participe également aux instances de gouvernance du projet préparées par le 


manager de projet :  


• COSTRAT (Comité Stratégique et de suivi) : 1 réunion par an ;


• COPIL (Comité de Pilotage) : 5 réunions par an ;


• COPRI (Comité Partenarial des Relations Internationales) : 2 réunions par an.


Il représente l’USMB : 
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• Lors des évènements organisés dans le cadre de ce projet (1 à 2 évènement(s) par an) ;


• Lors de conseils d’administration et assemblées générales de l’association du Campus des Métiers et des


Qualifications auxquels il assiste.


Le responsable scientifique peut également être amené à travailler sur la réponse à l’appel à manifestation 


d’intérêt « Compétences et métiers d’avenir » (AMI CMA) qui s’inscrit dans le cadre des objectifs et leviers de 


France 2030 - objectif décarbonation de l’industrie et qui inclut la plupart des partenaires du projet PIA 3 CMQ. 


PIA3 CMQ - Mécanique connectée - Mission expertise RI
• Préparer et coordonner les COPRI (3-4 par an) avec tous les acteurs ;
• Faire le lien entre l'USMB et les différents organismes de formation (plusieurs lycées, Pôle Formation 74 (dont


le CFAI & TETRAS) afin de les aider à monter des projets pédagogiques à destination de leurs étudiants,
notamment sur les aspects administratifs, être source de conseils, de manière générale ;


• Faire le lien « international » avec les organismes de soutien aux entreprises (ex. SNDEC) et piloter des projets
afin d'identifier et répondre aux besoins du monde professionnel. Mettre les projets des établissements
scolaires et centres de formation en adéquation avec les besoins en entreprise ;


• Dans un second temps, réfléchir sur les programmes de formation à créer, en lien avec l'USMB, entre autres.


NCU2 @SPIRE - axe 1 : Modèle pédagogique et flexibilité des parcours 
L’enseignant ou enseignant-chercheur porteur de l’axe 1 assure la mise en œuvre des objectifs visés par cet axe 
sur la mise en place d’un nouveau modèle pédagogique et de parcours adaptés. Il organise et coordonne les 
travaux en associant les différents acteurs concernés par le nouveau modèle pédagogique. Dans ce cadre, il 
organise et revoit l’ensemble des dispositifs qui nécessitent d’être adaptés (jury, conseil de perfectionnement, 
engagement étudiant, évaluation des enseignements, contrat pédagogique de réussite étudiante, parcours 
réussite, etc.). Ses principales missions sont :   


• D’organiser les discussions et les échanges entre les différents acteurs dans le cadre de la définition des
formations de licence en UA et en blocs de compétences ;


• De favoriser le développement de pratiques interdisciplinaires favorisant la transversalité et l’individualisation
des parcours de l’étudiant par une approche s’appuyant sur les compétences ;


• De travailler à une structuration des acteurs du premier cycle permettant de formaliser le suivi et les évolutions
des dispositifs (UA, parcours, etc.) ;


• D’organiser la montée en puissance des évolutions sur la durée du projet par exemple en privilégiant dans un
premier temps certaines caractéristiques (géographie des campus, gestion des emplois du temps et des salles,
moyens humains, etc.) ;


• D’appuyer les évolutions sur une dimension culturelle forte, en lien avec l’ESAAA, partenaire du projet ;


• De contribuer aux différentes remontées attendues dans le cadre du projet.


NCU2 @SPIRE - axe 2 : Hub de la réussite étudiante du projet NCU2 @SPIRE 
La mission d’expertise relative à l’axe 2 du projet NCU @SPIRE consiste à mettre en œuvre les objectifs visés par 


cet axe et portant sur les dispositifs d’accueil et d’accompagnement des étudiants vers la réussite. 


Sous la responsabilité directe du Chef de projet NCU-@spire, il s’agit d’organiser et coordonner les réflexions sur 


les dispositifs d’accompagnement envisagés dans le projet et centrés sur l’étudiant. Une organisation efficace sera 


déployée au sein de l'établissement afin de disposer sur chaque campus des structures de type hub de la réussite 


en charge de cet accompagnement. Elle associera les acteurs concernés. Les principales missions sont :  


● D’organiser et de coordonner les réflexions sur l’accompagnement des étudiants pour aboutir à des dispositifs


spécifiques et une structuration des équipes adaptées aux besoins des étudiants ;


● D’organiser l’élaboration d’un dispositif rebond permettant à des étudiants de préparer efficacement leur


réorientation ;


● De préparer les dispositifs d’accompagnement favorisant l’accueil et l'intégration des étudiants, l’adaptation


de leurs parcours ;


● De coordonner la mise en place de passerelles entre les différents diplômes du premier cycle de l’université,


en coordination avec les équipes pédagogiques du premier cycle et en proposant des dispositifs facilitateurs


pour les équipes et pour les étudiants ;


● D’accompagner les équipes dans l’appropriation et la mise en œuvre des dispositifs d’accompagnement ;
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● De synthétiser l’information et de faire remonter les éléments concernant les avancées de l’axe ;


● De veiller à l'implication des différents acteurs y compris les acteurs partenaires externes (Lycées, Club des


entreprises, etc.) ;


● De tenir à jour un calendrier tenant compte des contraintes et de la montée en charge estimée sur la durée du


projet, en lien avec les autres axes du projet ;


● De rendre compte au Chef du projet NCU-@spire des avancées de l’axe 2 – Hub de la réussite étudiante et des


problématiques éventuelles rencontrées ;


● De participer aux réunions organisées par le Chef du projet NCU-@spire.


SHINE 
Le projet SHINE, soutenu par le programme ANR Excellences, a vocation à favoriser les collaborations entre les 
enseignants-chercheurs des différents laboratoires et composantes afin de développer des projets d’envergure 
dans les champs de spécialité de l’université : Interaction homme-environnement, Services et industries du futur, 
Patrimoine culturel et sociétés en mutation.  Les projets interdisciplinaires portent à la fois sur la recherche et la 
formation. 


• Portage de projet interdisciplinaire en formation
Les heures de référentiel viennent reconnaître l’investissement des enseignants et enseignants-chercheurs qui
développeront des programmes/modules de formations interdisciplinaires au niveau du second et du troisième
cycle : ingénierie pédagogique dans un contexte pluridisciplinaire autour de la formation aux transitions,
coordination d'intervenants, promotion du programme et des modules, mise en place d'innovations
pédagogiques, lien avec les hubs recherche, etc.


• Portage de projet interdisciplinaire en recherche
Les projets de recherche SHINE, issus des APP Recherche, développent une démarche de recherche
interdisciplinaire dans le cadre des axes thématiques prioritaires de l'établissement. Les heures de référentiel
viennent reconnaître l'investissement du coordinateur en tant que pilote scientifique, animateur du réseau de
chercheurs, référent et garant du bon déroulé du projet.


UNITA - Coordinatrice formations UNITA 
Mise en place et animation des formations de formateurs à destination des personnels de l'USMB et de ses 
partenaires et pilotage des formations à destination des étudiants, en lien avec la feuille de route du projet UNITA. 


UNITA - phase II 


A compter du 01/11/2023, le projet de consolidation d’UNITA, permettant d’ouvrir une 2
e phase de travail,


démarre. Elle s’achèvera ensuite le 31/10/2027. Ce projet de consolidation (01/11/2023 - 31/10/2027) est 


divisé en 5 lots de travail et 21 tâches qui sont : 


1. Gouvernance, gestion et coordination


a. Tâche 1.1: Améliorer et transformer la gouvernance d’UNITA


b. Tâche 1.2 : Gérer et coordonner UNITA


c. Tâche 1.3 : Stratégie d’assurance qualité


2. Développer les communautés UNITA


a. Tâche 2.1 : Politiques pour les étudiant.es et le personnel


b. Tâche 2.2 : Apprentissage des langues romanes et intercompréhension


c. Tâche 2.3 : Communauté de recherche, de formation et   d’innovation


d. Tâche 2.4 : Mobilité entre les campus et les territoires


e. Tâche 2.5 : Initiative sur la citoyenneté européenne


3. Formation continue/tout au long de la vie


a. Tâche 3.1 : Cursus personnalisés


b. Tâche 3.2 : Micro-certifications et formation continue


c. Tâche 3.3 : Initiative pour l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage


d. Tâche 3.4 : Ecosystème digital UNITA
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4. Croissance basée sur la connaissance dans nos territoires ruraux, transfrontaliers et montagneux


a. Tâche 4.1 : Interface territoriale pour l’innovation


b. Tâche 4.2 : Hubs de recherche thématiques


c. Tâche 4.3 : Partage des infrastructures et de la connaissance


d. Tâche 4.4 : EUR UNITA


5. Impact et diffusion


a. Tâche 5.1 : Diffusion externe et engagement du public (communication)


b. Tâche 5.2 : Durabilité financière


c. Tâche 5.3 : Durabilité écologique


d. Tâche 5.4 : Observatoire d’impact


e. Tâche 5.5 : Extension en Europe et dans le monde


Pour chaque tâche, l’USMB doit nommer des référents, qui ont pour mission le suivi des volets spécifiques du 


projet et assurent la réalisation des tâches et objectifs du projet. Pour certaines tâches, une personne 


référente d’une activité spécifique a été désignée. 


Le rôle des référents de tâches est de participer aux réunions de tâches, avec les autres universités de 


l’alliance. Ces réunions se tiennent pour la plupart en anglais, qui est la langue de travail principale d’UNITA, 


bien que les langues romanes soient régulièrement utilisées. Les référents doivent participer à la réalisation 


des diverses actions listées dans le plan de travail UNITA, les créer, les mettre en œuvre et assurer leur suivi. 


Ils disposent pour cela du soutien logistique et administratif du bureau UNITA de l’USMB. Dans ce cadre, des 


réunions régulières internes à l’USMB sont organisées avec les chargés de mission et le bureau UNITA, pour 


les informer de l'avancée des activités dont ils ont la charge et des problèmes éventuels rencontrés. 


Les référents tâches et activités sont pour la plupart des enseignants-chercheurs spécialisés dans les 


domaines de travail de chaque groupe de travail. 


Voici les différents types d’équivalences horaires demandées dans le cadre d’UNITA : 


- Cogestion d’une tâche, avec une université partenaire : une équivalence horaire de 36 heures ;


- Référence de tâche : une équivalence horaire de 24 heures ;


- Référence d’activité : une équivalence horaire de 12 heures ;


- Charge de mission UNITA : une équivalence horaire de 96 heures.


L’USMB est en charge de la cogestion du lot 3 avec l’Universitatea de Vest din Timişoara (Roumanie). 


Cette responsabilité est gérée par la chargée de mission formation UNITA. 


Expertise 


attribuée 


N
o
m


Nb d’EH Description des missions 


Chargée de 


mission RI 


96 La chargée de mission relations internationales assure, en plus de sa 


charge de mission auprès du VPRI, la référence de la tâche 2.3 et 2.4, 


liées aux communautés et à la mobilité internationale. Elle est 


également impliquée dans la tâche 5.5, sur le réseau international 


d’UNITA. 


Chargée de 


mission 


formation 


96 La chargée de mission formation assure, en plus de sa charge de 


mission auprès du VP Formation, la référence de la tâche 3.2, ainsi 


que la cogestion du lot 3. 


Chargé de 


mission 


recherche 


96 Le chargé de mission recherche assure, en plus de sa charge de mission 


auprès de la VP Recherche, la cogestion de la tâche 4.2, et suit 


globalement toutes les activités du lot 4. Il participe également à la 


tâche 2.3 sur les thématiques ayant trait à la recherche. 
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Référence activité 


« entité 


légale » (T1.1) 


12 Cette activité vise à assurer le lien entre le projet UNITA EGAI, qui vise 


à proposer une nouvelle forme d’entité légale qui s’appliquerait aux 


besoins spécifiques des alliances d’universités européennes. L’objectif 


sera de participer aux réunions du groupe de travail et de soutenir la 


création de ce statut. 


Référence T1.3 24 Cette tâche vise à assurer la définition d’une politique d’assurance 


qualité de haut niveau au sein de l’alliance UNITA, en lien avec le 


Quality Evaluation Board, et à la mettre en place au sein de l’USMB. 


Référence T2.2 24 Cette tâche a pour objectif de développer une politique linguistique 


UNITA, avec une focalisation sur les langues romanes et 


l’intercompréhension, ainsi qu’un label UNITA pour la formation en 


langues romanes et en intercompréhension. Des contenus de formation 


seront produits et diffusés, afin de faire d’UNITA un exemple pour les 


autres alliances et universités en Europe. 


Cogestion T2.5 36 Cette tâche a pour objectif de promouvoir les valeurs européennes 


au sein de nos universités et de nos territoires. Des conférences 


seront organisées, ainsi que des rencontres avec des citoyen.nes et 


des étudiant.es. Une focalisation sera faite sur la citoyenneté 


européenne comme domaine de recherche. 


L’USMB cogère cette tâche. Le rôle sera donc de coordonner le travail 


de tous les membres de cette tâche, au sein des 12 universités, et de 


s’assurer du respect des actions et du calendrier défini dans le projet 


déposé. 


Cogestion T3.1 36 Cette tâche vise l’internationalisation des formations, en développant 


et mettant en œuvre des actions, des labels et des outils communs pour 


construire des parcours d'études personnalisés, multilingues et 


internationaux, au sein, à travers et au-delà des institutions 


partenaires. Elle vise à développer une offre UNITA dans le domaine 


de l'éducation et de la formation tout au long de la vie, ouverte à un 


large public. 


L’USMB cogère cette tâche. Le rôle sera donc de coordonner le travail 


de tous les membres de cette tâche, au sein des 12 universités, et de 


s’assurer du respect des actions et du calendrier défini dans le projet 


déposé.  


A ce titre, l’enseignant-chercheur gère le suivi de la mise en œuvre 


des Unité d’Apprentissage Individualisées Internationales (UA2i) dans 


les composantes de l’USMB. 


Référence T3.3 24 Cette tâche vise à donner des outils et des compétences aux 


enseignant.es pour leur permettre d’innover dans leur manière 


d’enseigner. Le résultat attendu est la montée en compétences des 


enseignant.es et le développement de projets autour de l’innovation 


pédagogique. 


 Référence T3.4 24 Cette tâche vise à créer un "campus virtuel", qui rassemblera des 


services utiles à toutes et tous, comme des catalogues de cours en 


ligne, d'offres de stage, etc., mais aussi la cartographie des 


formations, de même que celle des laboratoires, etc. Il s'agit d'établir 


un environnement numérique de travail commun aux universités 


partenaires. 
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Référence T4.1 24 Cette tâche vise à créer, au travers d’UNITA, une interface d’échanges 


pour les acteurs de l’innovation sur les territoires des universités 


partenaires. Un important volet entreprenariat sera développé. La 


référence de cette tâche est donc confiée à la chargée de mission 


InnoUNITA, un projet de l’alliance centré sur l’entreprenariat et 


l’innovation, qui s’est terminé au 30 juin 2023. Cette tâche en est la 


continuité. 


Référence activité 


« science 


ouverte » 


(T4.1) 


12 Cette activité a pour objectif de créer du lien entre les chercheur.euses 


de nos universités et les acteurs de nos territoires (industrie, 


administrations, citoyen.nes), afin de rendre accessible et 


compréhensible la recherche au grand public. 


Référence T4.4 24 Cette tâche vise à créer une EUR UNITA, proposant des enseignements 


interconnectés, du niveau master au niveau doctorat. Elle sera 


développée en lien avec les hubs thématiques de recherche UNITA 


(T4.2). 


Référence T5.2 24 Cette tâche vise à assurer la soutenabilité financière d’UNITA, en 


identifiant les activités pouvant être génératrices de revenus, tout 


en valorisant diverses sources de financement. 


Référence T5.3 24 Cette tâche a pour objectif de promouvoir une transition verte pour 


UNITA. Cela passera par l’échange de bonnes pratiques, l’intégration 


de la notion de « durabilité » dans les cursus et la recherche et 


l’encouragement des pratiques « vertes » auprès de la communauté 


académique. 


Référence T5.4 24 Cette tâche a pour objectif de développer des indicateurs de mesure 


de l’impact d’UNITA et de ses activités en interne et en externe. Cette 


approche se base sur la collecte de données et leur exploitation, 


notamment au travers du développement d’une UNITA Warehouse. 


Référence T5.5 / Cette tâche vise à développer les collaborations internationales 


d’UNITA en Europe et dans le monde. Du côté européen, l’objectif 


principal sera de renforcer la coopération avec les autres alliances 


pour partager les bonnes pratiques et créer des synergies. Au niveau 


international, l’objectif sera de poursuivre et de renforcer la 


construction du réseau GEMINAE. Ce réseau compte plus de 20 


universités sur 4 continents, dans des pays de langues romanes. 
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Délibération CA n°2024.10.22_3.3.2.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.3.2. 


 
 
 


Point 3 – Personnels  
3.3. Responsabilités administratives, pédagogiques et de recherche 2024-2025 
3.3.2. Référentiel des responsabilités et activité pédagogiques et référentiel des responsabilités et activités de 
formation continue et alternance 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 modifié, fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut 
particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu le décret n°93-461 du 25 mars 1993 modifié, relatif aux obligations de service des personnels enseignants du second degré, affectés dans les 
établissements d’enseignement supérieur ; 
Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 approuvant le référentiel national d’équivalences horaires établi en application de II de l’article 7 du décret n°84-431 du 
6 juin 1984 modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et le référentiel des 
responsabilités et activités de formation continue et alternance pour les enseignants du second degré et les 
enseignants non titulaires, pour l’année universitaire 2024-2025, tels qu’annexés à la présente délibération. 
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


 
Fait à Chambéry, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
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Code Description des activités Mode de calcul Fourchette Commentaire


R1.1


Elaboration et mise en ligne pour plusieurs années, d'un 


nouveau module d'enseignement ou de formation, sans tâches 


directes liées à l'assistance et l'évaluation des étudiants.


Forfait d'heures identique à l'équivalent en nombre 


d'heures d'enseignement présentiel.
< ou = à 32 HeTD


montant à convenir avec le directeur de composante 


avant réalisation du travail


R1.2


Responsabilité d'un module de formation ouverte à distance ou 


autre forme d'enseignement non présentiel impliquant un 


travail d'assistance directe et d'évaluation des étudiants 


spécifique et additionnel par rapport au présentiel.


Forfait modulable en fonction du nombre d'étudiants 


concernés, de la nature de la formation et du temps passé 


dans l'activité présentielle correspondante.


< ou = à 3 HeTD par ECTS
montant à convenir avec le directeur de composante 


avant réalisation du travail


R1.3
Conception et développement d'enseignements nouveaux ou 


de pratiques pédagogiques innovantes.


Forfait modulable en fonction de la nature de l'activité 


innovante concernée.
< ou = à 12 HeTD par projet ne correspond pas aux mises à jour de cours


R2.1 Enseignant référent (y compris tutorat). Forfait horaire par étudiant. 0,5 HeTD par étudiant suivi pendant un an


R2.2 Encadrement de stages : Forfait.


R2.2.1 Coordination. < ou = à 24 HeTD


R2.2.2 Suivi de stage : mémoire, soutenance et visite. 4 HeTD  max par stage et selon ECTS
nombre maximum de stages fixé par l'article D124-3 du 


code de l'éducation - type d'heure TD


R2.3 Visites pédagogiques d'un groupe d'étudiants. Forfait par visite. < ou =  à 2 HeTD par 1/2 journée
ces visites doivent être effectuées en dehors des heures 


de cours


R2.4
Participation à des activités d'orientation active et d'insertion 


professionnelle.


Forfait modulable en fonction du temps consacré à ces 


activités.
< ou = à 48 HeTD


R2.5 Encadrement de projets tutorés : Forfait.


R2.5.1 Coordination. < ou = à 24 HeTD


R.2.5.2 Suivi de projet : rapport et soutenance. de 1 à 10 HeTD par projet et selon ECTS type d'heure TD


R2.6
Encadrement de mémoires et thèses d'excercice (après 


validation finale).
Forfait horaire par étudiant et par niveau. < ou = à 4 HeTD par étudiant


R2.7 VAE : accompagnement individualisé et participation aux jurys. Forfait par personne concernée.
1,5 HeTD par expert


1 HeTD par candidat par jury


R3.1 Coordination d'intervenants extérieurs. Forfait selon les effectifs encadrés. < ou = à 30 HeTD


R3.2 Responsabilité d'équipe pédagogique.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 3 à 12 HeTD


R3.3
Responsabilité de département, filière, diplôme, parcours, 


certification, de la coordination des stages.


Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 2 à 96 HeTD 1 seul responsable par département


R3.4 Direction d'études.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 12 à 72 HeTD s'entend par année


R3.5
Responsabilité d'un équipement pédagogique (plate-forme de 


TP par exemple).


Forfait selon la taille des structures concernées ainsi que 


la technicité de l'équipement et de sa fréquentation.
< ou = à 15 HeTD par plate-forme


R3.6 Responsabilité de la mobilité internationale.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 2 à 48 HeTD s'entend au niveau minimum d'un département 


R3.7 Pilotage de projets pédagogiques internationaux.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
< ou = à 24 HeTD 


R3.7.1
Prestations intellectuelles dans le cadre de projets 


internationaux.


Montant annuel forfaitaire quel que soit le nombre de 


projets.
< ou = à 96 HeTD


R3.8
Missions partenariales, relations avec l'environnement, actions 


de promotion des formations.
Forfait. de 2 à 50 HeTD soit par action soit par an


R3.9 Responsabilité de bureau d'aide à l'insertion professionnelle.
Forfait selon la taille de la structure et des effectifs 


concernés.
de 5 à 15 HeTD


R3.10
Responsabilité d'une mission pédagogique particulière validée 


par le CA :


Forfait selon la nature de la mission, de la taille des 


structures concernées et des effectifs encadrés.


R3.10.1


Sportifs de Haut Niveau (SHN) - Artistes de Haut niveau 


(AHN)


- Référent SHN/AHN composante


- Tuteur pédagogique individualisé SHN/AHN


Forfait selon le nombre d'étudiants SHN liste A accueillis 


par la composante (< ou > à 10).


Forfait selon le type d'étudiant SHN/AHN suivi (liste B, 


liste A ou liste SHN).


4 à 8 HeTD par an (sauf département STAPS : 


20 HeTD) 


0 à 3h HeTD par an par étudiant (plafond 


horaire = 15h HeTD)


R3.10.2 Référent pédagogique de 12 à 32 HeTD par an 


R3.10.3  Pilote Approche Par Compétence (APC)
Forfait selon le nombre d'étudiants et la complexité de 


l'offre de formation.
de 5 à 35 HeTD par an 


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA) 
CFVU-CAC du 10 octobre 2024 (info) 
CA du 22 octobre 2024 - Vote pour les enseignants du second degré et les enseignants non titulaires - 22 votants : 22 favorables 
CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 13 favorables


2 - Activités d'encadrement d'étudiants


3 - Responsabilités de structures ou de missions pédagogiques


1 - Innovation pédagogique


Tableau 1 - Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2024-2025


Cas particuliers des encadrements de stages et de projets tutorés :


Les encadrements de stages (R2.2) et de projets tutorés (R2.5) peuvent relever


- soit d'activités s'inscrivant dans le dispositif du référentiel type d'heure TDHR , dans le cas de la coordination des stages (R2.2.1) ou projets (R2.5.1),


- soit d'activités comptabilitées dans les heures de formation type d'heure TD,  dans le cas du suivi individuel de stages (R2.2.2) ou projets (R2.5.2).


3.3.2. Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et référentiel des responsabilités et activités de formation continue et alternance







Code Description des activités Mode de calcul Fourchette Commentaire


F2.2


Accompagnement et encadrement 


d'alternant ou d'auditeur de formation 


continue comprenant un projet tutoré, 


mémoire ou production équivalente, 


soutenance comprise.


Forfait horaire par étudiant.
< ou = à 5 HeTD par alternant ou 


auditeur de formation continue
type d'heure TD


F2.3


Suivi d'alternant ou d'auditeur de formation 


continue comprenant la visite pédagogique 


dans la structure d'accueil. 


Forfait annuel pour suivi et visite dans la 


structure d'accueil.
< ou = à 3 HeTD type d'heure TD


F2.7
VAE : accompagnement individualisé et 


participation aux jurys.
Forfait par personne concernée.


1,5 HeTD par expert


1 HeTD par candidat par jury


F3.2 Responsabilité d'équipe pédagogique.
Forfait selon la taille des structures 


concernées.
de 3 à 12 HeTD


F3.3
Responsabilité de filière alternance ou 


formation continue.


Forfait selon la taille et le niveau des 


structures concernées.
< ou = à 60 HeTD


le taux s'entend par responsabilité, 


les DU de moins de 200h sont limités 


à 40h maxi


Tableau 2 - Référentiel des responsabilités et activités de formation continue et d'alternance


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2024-2025


Les forfaits appliqués aux activités F2.2, F2.3, F3.2 et F3.3 seront déterminés par le SFC en accord avec le directeur de composante.


3.3.2. Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et référentiel des responsabilités et activités de formation continue et alternance





		Point 3 – Personnels

		3.3.2.Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et activités FC et alternance 2024-2025.pdf

		4.2. Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques 2024-2025

		4.2. Référentiel des responsabilités et activités FC et alternance 2024-2025





				2024-11-07T22:18:03+0100

		PHILIPPE GALEZ ID












Délibération CA n°2024.10.22_3.3.3.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.3.3. 


 
 
 


Point 3 – Personnels  
3.3. Responsabilités administratives, pédagogiques et de recherche 2024-2025 
3.3.3. Référentiel des responsabilités et activités au titre de la recherche  
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 modifié, fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut 
particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 approuvant le référentiel national d’équivalences horaires établi en application de II de l’article 7 du décret n°84-431 du 
6 juin 1984 modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le référentiel des responsabilités et activités au titre de la recherche pour les 
enseignants du second degré et les enseignants non titulaires, pour l’année universitaire 2024-2025, tel qu’annexé à la 
présente délibération. 
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


 
Fait à Chambéry, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
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Code Description des activités Mode de calcul Fourchette Commentaire


B1.1


Responsabilité d'une plate-forme technologique, 


d'un grand équipement ou d'une structure 


partenariale.


Forfait. taux fixés entre 24 et 96 HeTD


B2.1 Pilotage scientifique de projets de recherche. Forfait. taux fixé à 32 ou 48 HeTD
Autofinancement par le 


projet


B3.1


Aide au développement d'une activité de 


recherche pour les maîtres de conférences 


débutants.


Forfait. taux fixé à 32 HeTD


CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CR-CAC du 10 octobre 2024 (info) 
CA du 22 octobre 2024 : Vote pour les enseignants 2nd degré et les enseignants non titulaires - 22 votants : 22 favorables 
CAR du 22 octobre 2024 - 13 votants : 13 favorables


2 - Activité d'animation de projet scientifique


Référentiel des responsabilités et activités au titre de la recherche


applicable aux enseignants-chercheurs


année universitaire 2024-2025


1 - Activités de l'exploitation ou de la gestion d'un équipement scientifique


3 - Aide au développement d'une activité de recherche pour les maîtres de conférences débutants


3.3.3. Référentiel des responsabilités et activités au titre de la recherche





		Point 3 – Personnels



				2024-11-07T22:18:25+0100

		PHILIPPE GALEZ ID












Délibération CA n°2024.10.22_3.4.1.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.4.1. 


 
 


Point 3 – Personnels 
3.4. Primes BIATSS 2024 
3.4.1. Titulaires 
Vu l’article L954-2 du code de l’éducation ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, article 4 ; 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les critères d’attribution et les modalités de versement d’une prime de fin 
d’année aux personnels BIATSS titulaires de l’USMB, au titre de l’année 2024, tels que présentés dans le document en 
annexe de la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 
 
 


 
 
Fait à Chambéry, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
  


Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
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Versement d’une prime pour les personnels BIATSS titulaires  
de l’université Savoie Mont Blanc (USMB) au titre de l’année 2024 


Visas 


Vu l’article L954-2 du code de l’éducation ; 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État, article 4 ;  
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu l’avis rendu par le comité social d’administration en date du 8 octobre 2024 ; 


Afin de tenir compte de la contribution des agents BIATSS titulaires au collectif de travail ainsi que de leur 
engagement professionnel en 2024, il est proposé de leur verser une prime dans le cadre du complément 
indemnitaire annuel (CIA).  


Cette prime revêt un caractère exceptionnel et facultatif et n’a pas vocation à être reconduite automatiquement 
chaque année. Ainsi, les critères d’attribution et modalités de versement sont approuvés chaque année en conseil 
d’administration. 


Critères d’attribution : 


Le versement de la prime concerne les personnels BIATSS titulaires, en poste au 31 décembre 2024 et recrutés 
avant le 1er octobre 2024. 


Modalités de versement : 


La prime fera l’objet d’un versement unique sur la paie de décembre 2024. 


Son montant s’élève à 1 000 € brut par agent, proratisé en fonction de la date de prise de poste, du temps de 
présence1 sur l’année 2024 et de la quotité de travail de l’agent observée au 1er octobre 2024. 


Sur décision du président et dans la limite des plafonds réglementaires joints en annexe, ce montant peut-être : 
- minoré en cas d’insuffisance professionnelle avérée ;
- majoré afin de reconnaître un engagement professionnel et une contribution au collectif de travail


exceptionnels.


Enveloppe budgétaire globale estimée : 


Nombre agents Montant brut estimé Montant chargé estimé 


422 422 000,00 € 443 100,00 € 


1 Déduction des périodes de CLM, CLD, CGM, CMO d’au moins trois mois continus, disponibilité, de congé sans rémunération, 


de congé parental, de congé formation et d’absence injustifiée. 


3.4.1. Prime BIATSS titulaires 2024
CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables







Annexe – Plafonds réglementaires annuels bruts CIA 


1- Filière des Ingénieurs et Techniciens de Recherche et Formation (ITRF)


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'ingénieurs de recherche des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Ingénieurs de recherche 


1 6 300 


2 5 700 


3 5 250 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'ingénieurs d'études des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Ingénieurs d’études 


1 5 250 


2 4 800 


3 4 200 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'assistants ingénieurs des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Assistants ingénieurs 
1 3 600 


2 3 150 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps de techniciens de la recherche 
et de techniciens de recherche et de formation des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Techniciens de recherche et 


formation 


1 2 280 


2 2 040 


3 1 800 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'adjoints techniques de la 
recherche et d'adjoints techniques de recherche et de formation des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Adjoints techniques de 


recherche et formation 


1 1 300 


2 1 200 


3.4.1. Prime BIATSS titulaires 2024







2- Filière administrative


Référence juridique : Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Attachés d’administration de 


l’Etat 


1 6 390 


2 5 670 


3 4 500 


4 3 600 


Référence juridique : Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Secrétaires administratifs de 


l’éducation nationale et de 


l’enseignement supérieur 


1 2 380 


2 2 185 


3 1 995 


Référence juridique : Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Adjoints administratifs de 


l’éducation nationale et de 


l’enseignement supérieur 


1 1 260 


2 1 200 


3.4.1. Prime BIATSS titulaires 2024







3- Filière bibliothèque


Référence juridique : Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des 
bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et 
des magasiniers des bibliothèques 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Conservateurs généraux 
1 7 470 


2 6 880 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Conservateurs 


1 6 000 


2 5 550 


3 5 250 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Bibliothécaires 
1 5 250 


2 4 800 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Bibliothécaires assistants 


spécialisés 


1 2 280 


2 2 040 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Magasiniers des bibliothèques 
1 1 300 


2 1 200 


3.4.1. Prime BIATSS titulaires 2024







4- Filière sociale et de santé


Référence juridique : Arrêté du 30 mars 2024 pris pour l'application au corps des infirmiers de l'éducation nationale 
et de l'enseignement supérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Infirmiers de l’éducation 


nationale et de l’enseignement 


supérieur 


1 2 739 


2 2 560 


Référence juridique : Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social 
des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Assistants de service social 
1 3 440 


2 2 700 


5- Filière technique


Référence juridique : Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Adjoints techniques des 


établissements d’enseignement 


1 1 260 


2 1 200 


3.4.1. Prime BIATSS titulaires 2024







6- Agent comptable


Référence juridique : Arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l'application à l'emploi d'agent comptable 
d'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel des dispositions du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Agent comptable 


Supérieur 6 000 


1 5 550 


2 4 950 


3 4 200 


7- Directeur Général des Services


Référence juridique : Arrêté du 21 décembre 2015 pris pour l'application à l'emploi de directeur général des services 
d'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Directeur Général des Services 


Supérieur 8 820 


1 8 430 


2 7 330 


3 6 520 


8- Administrateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche


Référence juridique : Arrêté du 21 décembre 2015 pris pour l'application aux emplois d'administrateur de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et de chef de mission de l'administration 
centrale des ministères chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


Corps Groupe Montant brut maximal 


Administrateur de l’éducation 


nationale et de l’enseignement 


supérieur et de la recherche 


1 7 110 


2 6 300 


3 5 670 


3.4.1. Prime BIATSS titulaires 2024





		Point 3 – Personnels

		Résultat du vote :
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		PHILIPPE GALEZ ID
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.4.2. 


 
 


Point 3 – Personnels 
3.4. Primes BIATSS 2024 
3.4.2. Contractuels 
Vu l’article L954-2 du code de l’éducation ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’Etat ; 
Vu la circulaire de 20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux disposition générales 
applicables aux agents contractuels de l’Etat ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les critères d’attribution et les modalités de versement d’une prime de fin 
d’année aux personnels BIATSS contractuels de l’USMB, au titre de l’année 2024, tels que présentés dans le document 
en annexe de la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 
 
 


 
 
Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





Versement d’une prime pour les personnels BIATSS contractuels 
de l’université Savoie Mont Blanc (USMB) au titre de l’année 2024 


Visas 


Vu l’article L954-2 du code de l’éducation ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
de l’État ; 
Vu la circulaire du 20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 
générales applicables aux agents contractuels de l’État ; 
Vu l’avis rendu par le comité social d’administration en date du 8 octobre 2024. 


Afin de tenir compte de la contribution des agents BIATSS contractuels au collectif de travail ainsi que de leur 
engagement professionnel en 2024, il est proposé de leur verser une prime, conformément aux dispositions prévues 
à l’article 2 de leur contrat de travail. 


La prime revêt un caractère exceptionnel et facultatif et n’a pas vocation à être reconduite automatiquement chaque 
année. Ainsi, les critères d’attribution et modalités de versement sont approuvés chaque année en conseil 
d’administration. 


Critères d’attribution : 


Le versement de la prime concerne les personnels BIATSS contractuels hors contrat post doctoral, en poste au 
31 décembre 2024 et recrutés avant le 1er octobre 2024. 


Modalités de versement : 


La prime fera l’objet d’un versement unique sur la paie de décembre 2024. 


Son montant s’élève à 1 000 € brut par agent, proratisé en fonction de la date de prise de poste, du temps de 
présence1 sur l’année 2024 et de la quotité de travail de l’agent observée au 1er octobre 2024. 


Sur décision du président et dans la limite des plafonds joints en annexe, ce montant peut-être : 
- minoré en cas d’insuffisance professionnelle avérée ;
- majoré afin de reconnaître un engagement professionnel et une contribution au collectif de travail


exceptionnels.


Enveloppe budgétaire globale estimée : 


Nombre d’agents Montant brut estimé Montant chargé estimé 


251 251 000,00 € 351 400,00 € 


1 Déduction des périodes de CLM, CLD, CGM, CMO d’au moins trois mois continus, disponibilité, de congé sans rémunération, 


de congé parental, de congé formation et d’absence injustifiée. 


3.4.2. Prime BIATSS contractuels 2024
CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables







Annexe – Plafonds annuels bruts des primes pour les personnels contractuels BIATSS 


1- Filière des Ingénieurs et Techniciens de Recherche et Formation (ITRF)


Corps Montant brut maximal 


Ingénieurs de recherche 6 300 


Ingénieurs d’études 5 250 


Assistants ingénieurs 3 600 


Techniciens de recherche et formation 2 280 


Adjoints techniques de recherche et formation 1 300 


2- Filière bibliothèque


Corps Montant brut maximal 


Conservateurs généraux 7 470 


Conservateurs 6 000 


Bibliothécaires 5 250 


Bibliothécaires assistants spécialisés 2 280 


Magasiniers des bibliothèques 1 300 


3- Filière sociale et de santé


Corps Montant brut maximal 


Infirmiers de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur 


2 739 


Assistants de service social 3 440 


3.4.2. Prime BIATSS contractuels 2024





		Point 3 – Personnels

		Vu le décret n 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’Etat ;

		Vu la circulaire de 20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux disposition générales applicables aux agents contractuels de l’Etat ;

		Résultat du vote :
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		PHILIPPE GALEZ ID
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 22 octobre 2024 
N° 2024.10.22_3.5. 


 
 


Point 3 - Personnels 
3.5. Allocation des moyens enseignants-chercheurs – rentrée 2025 : poste de professeur des 
universités proposé au concours national d’agrégation 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant 
statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis du conseil académique plénier en date du 10 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve l’ouverture d’un poste de professeur des universités au concours national 
d’agrégation, en section 02 à la faculté de droit et au centre Favre, dans le cadre de l’allocation des moyens enseignants-
chercheurs pour la rentrée 2025, tel que présenté dans le document annexé à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  22 


 
Fait à Chambéry,  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


 
25/10/2024 
 
25/10/2024 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





CSA du 8 octobre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT FO FSU, 6 UNSA) 
CAC du 10 octobre 2024 - 39 votants : 39 favorables 


CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 22 favorables


N° Emploi Type Section CNU Composante Laboratoire Argumentaire


200 PR 2 : Droit public Faculté de droit Centre Favre


La faculté de droit de l’université Savoie Mont Blanc sollicite le


renouvellement d’un poste de professeur des universités en section 02, qui


avait été précédemment pourvu par la voie du premier concours national


d’agrégation en droit public. Ce poste de rang A est vivement souhaité


pour renforcer le potentiel du centre de recherche qui ne compte


actuellement que deux professeurs de droit public de plein exercice à la


faculté. Le choix du mode de recrutement, outre les contingences


réglementaires, s’inscrit dans une tradition d’ouverture de la faculté, qui a


toujours compté au moins un professeur agrégé de la section 02 dans ses


rangs.


Allocation des moyens enseignants-chercheurs - rentrée 2025 :


poste de professeur des universités proposé au concours national d'agrégation


3.5. Allocation des moyens enseignants-chercheurs - rentrée 2025 : poste de professeur des universités proposé au concours national d'agrégation





		Point 3 - Personnels

		Vu le code de l’éducation ;

		Vu l’avis du comité social d’administration en date du 8 octobre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ;

		► Le conseil d’administration approuve l’ouverture d’un poste de professeur des universités au concours national d’agrégation, en section 02 à la faculté de droit et au centre Favre, dans le cadre de l’allocation des moyens enseignants-chercheurs pour...

		Résultat du vote :



				2024-10-25T15:55:55+0200

		PHILIPPE GALEZ ID
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 22 octobre 2024 


N° 2024.10.22_4.1. 
 
 


Point 4 – Affaires juridiques et institutionnelles 
4.1. Contrat d’objectifs, de moyens et de performance 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve le contrat d’objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 de l’USMB, tel 
qu’annexé à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants : 22 


Nombre de suffrages exprimés :  18 
Contre :  0 
Abstention : 4 
Pour :  18 
  


  
 


Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


 
 
25/10/2024 
 
25/10/2024 
 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





Contrat d’objectifs, de moyens et de performance 


2024 – 2026


4.1. Contrat d'objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 CSA du 8 octobre 2024 (info)
CAC du 10 octobre 2024 (info)
CA du 22 octobre 2024 - 22 votants : 4 abstentions, 18 favorables







4.1. Contrat d'objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 CSA du 8 octobre 2024 (info)







Université Savoie Mont blanc 


Contrat d’objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 


Entre 


Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, représenté par 


xxxxxxx, ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche 
d’une part 


et 


L’Université Savoie Mont Blanc, représentée par 


Monsieur Philippe Galez, président de l’université 
d’autre part 
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4.1. Contrat d'objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 CSA du 8 octobre 2024 (info)







Article 1 : Objet du contrat 


Ce contrat d’objectifs, de moyens et de performance (COMP) est conclu entre le ministère de 


l’enseignement supérieur et de la recherche et l’université Savoie Mont Blanc pour une durée de trois 


ans. 


Il a pour objet la contractualisation de la stratégie de l’établissement sur quatre politiques publiques 


ministérielles prioritaires (pilotage et transformation de l’offre de formation, transition écologique et 


développement soutenable, recherche et innovation, bien-être et réussite des étudiants), ainsi que sur 


l’amélioration du pilotage de l’établissement et l’affirmation de sa signature. 


Ces six objectifs sont déclinés en actions programmées dans le COMP, assorties d’indicateurs de 


performance. 


Article 2 : Engagements financiers et modalités de versement 


Le montant programmé pour le COMP est de 2 438 000 € pour la période 2024-2026. Les versements 


s’effectueront ainsi : 


- Une avance de 50% en 2024 ;


- Un complément de 30% en 2025 ;


- Un solde de 20% en 2026.


Le versement des crédits est conditionné à la réalisation des actions prévues et à l’atteinte des cibles


associées, selon la clé de répartition indiquée à l’article 4.


En cas d’atteinte partielle d’une cible, le montant des crédits effectivement versés au titre de l’objectif 


sera ajusté au prorata du niveau de réalisation effective de la cible. 


Cela se traduira par un ajustement du solde ou par un abattement sur le premier versement du COMP 


suivant. 


Article 3 : Modalités de suivi 


Un dialogue annuel permettra de partager l’avancement des actions et, le cas échéant, d’ajuster les 


ambitions et les financements du COMP au cours de la période. 


A la fin de la période, un bilan précis sera réalisé sur l’ensemble du COMP et sur chacune des actions. 


Il sera partagé entre l’Etat et l’établissement et servira de base au calcul du solde du COMP. 


Article 4 : Plan d’action détaillé 
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4.1. Contrat d'objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 CSA du 8 octobre 2024 (info)







Financement


Valeur initiale cible 2026
Part du financement 


conditionnée à 


l'atteinte de l'objectif 


20%


l
Transformer l'offre de formation pour augmenter la réussite et l'insertion professionnelle des étudiants 


(cible d'étudiants impactés par la transformation : 500)
l Nombre de formations transformées parmi les moins performantes 4


l Accompagner la révolution de l’IA et les besoins en compétences pour les transitions l Nombre d’enseignants et d’enseignants-chercheurs formés à l’IA 0 200


l
Créer des places ou transformer des formations en réponse aux besoins en compétences et à la stratégie de 


l’USMB 
l Taux de réussite en L1 des néo-bacheliers 62% 63%


l Taux de réussite en BUT1 des néo-bacheliers (passage en BUT2) 81% (hors AJAC : 73,4 %) 82 % (hors AJAC : 76 %)


l Taux de réussite en BUT2 en 2 ou 3 ans 79% 83%


20%


l Développer l’innovation et renforcer l’attractivité de la recherche l
Nombre de projets ERC/ Marie Sklodowska-Curie déposés/retenus en tant que 


Host Institution (données cumulées sur 3 ans)
0/0 3/1


l Nombre de contrats de collaboration avec des partenaires socio-économiques 87 120


19%


l
Former aux enjeux TEDS et réduite l’empreinte environnementale de l’USMB dans une démarche globale de 


planification écologique
l


Proportion d’étudiants de premier cycle sensibilisés aux enjeux TEDS (licence 


et LP-BUT)
20% 100%


l l
Empreinte carbone de l’établissement (-5 % / an sur la base référence BEGES 


201 réalisé en 2023)
16 600 tCO2 15 000 tCO2


8%


l
Améliorer l’accueil et accompagnement des étudiants à besoins spécifiques dans le cadre de la mise en place 


de la Maison des étudiants et de la réussite
l


Nombre d’étudiants en contrat pour des projets de l’établissement (dont 


nombre d’étudiants ayant un contrat visant à l’accompagnement des étudiants 


à besoins spécifiques)


524 (112) 600 (150)


28%


l Renforcer le pilotage par la donnée et simplifier la gestion des identités numériques l Pourcentage d’avancement de la réalisation du projet datalake 10% 100%


l Nombre de systèmes d’authentification 3 1


5%


l Etablir une cartographie de l'ensemble des partenariats internationaux et renforcer l'attractivité de l'USMB l Cartographie complète des coopérations internationales réalisée


Recherche et Innovation


Stratégie propre à l'établissement


Transition écologique et développement soutenable


Bien-être et réussite des étudiants


Gestion et pilotage


Pilotage de l'offre de formation


Indicateurs / Jalons


Contrat d'Objectifs , de Moyens et de Performance - 2024-2026


Université de Savoie-Mont-Blanc 2 438 000 €
(Sur 3 ans,  50% en 2024 ; 30% en 2025 ; 20% en 2026 sous réserve de l'atteinte des objectifs)
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4.1. Contrat d'objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 CSA du 8 octobre 2024 (info)







« Signature de l’établissement » 


L’université Savoie Mont Blanc se définit comme une université de recherche et de professionnalisation, 
fortement ancrée dans son territoire d’implantation, résolument européenne et largement ouverte sur le monde. 


À l’appui de ce positionnement stratégique, des résultats incontestables, attestés par les indicateurs et classements, et 
soulignés dans le dernier rapport d’évaluation du Hcéres : 


 « Un potentiel de recherche de qualité et un engagement de l’université pour en valoriser les réussites » ; « des
indicateurs assez remarquables » ;


 « Des résultats remarquables en termes de réussite et d’insertion professionnelle » ;


 « Une structuration des relations internationales renforçant le dynamisme des mobilités étudiantes et des projets
impliquant des partenaires transfrontaliers » ;


 « Une culture partenariale confirmée se traduisant par des relations intenses avec les milieux socio-économiques et
des appuis forts et contractualisés des collectivités territoriales ».


Ainsi qu’une participation active à la construction d’une université européenne ambitieuse. 


Son ambition stratégique est de développer des recherches et des formations à fort impact pour mieux 
comprendre et accompagner les transitions environnementales, industrielles et sociétales.  


Pour ce faire, l’USMB se mobilise autour de trois thématiques porteuses et prioritaires pour lesquelles elle dispose d'une 
expertise reconnue internationalement : les interactions Homme-environnement (IHE), les services et industries du 
futur (SIF), le patrimoine culturel et les sociétés en mutation (PCSM). Pour les années à venir, cette ambition se 
traduit par des orientations claires, affirmées dans son contrat pluriannuel 2021-2026 : 


 Un soutien accru aux recherches émergentes et interdisciplinaires, pour mieux préparer l’avenir ;


 Une politique volontariste en matière de valorisation des travaux de recherche, pour mieux contribuer à l’innovation
d’aujourd’hui ;


 Un enseignement qui réponde aux attentes des parties prenantes au premier rang desquelles les étudiants et les
employeurs ; à la transformation en cours du premier cycle s’ajoute une réforme du deuxième cycle pour développer
la transversalité autour des priorités mentionnées supra et renforcer le lien avec la recherche ;


 Des coopérations étroites avec l’ensemble des acteurs académiques et socioéconomiques de la région élargie aux
espaces transfrontaliers ;


 Une internationalisation accrue de la recherche et de la formation, garante d’excellence et d’attractivité ;


 La construction d’une alliance européenne ambitieuse et sa transformation en une université européenne durable et
institutionnalisée, en phase avec ses priorités.


La réalisation de ces objectifs et la soutenabilité de l’existant nécessitent une optimisation du pilotage et des outils de 
l’établissement, objet du cinquième axe du contrat pluriannuel 2021-2026. 


Les moyens obtenus lors des appels à projets français ou européens, à l’occasion des dialogues avec le rectorat de 
région académique et le MESR, et au titre de la LPR viennent systématiquement servir les objectifs du contrat et le suivi 
des recommandations du Hcéres (Fig. 1).  
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Trois programmes ont un caractère particulièrement structurant : 


 NCU @spire (réussite étudiante en premier cycle) ;


 ExcellencES SHINE (stratégie d’excellence et de différenciation) ;


 Erasmus+ UNITA (engagement européen de long terme).


Les objectifs du COMP 2024-2026 s’inscrivent dans la même logique de cohérence, de mise en synergie et d’efficience. 


Figure 1 : Les grands projets et les ressources des DSG, du DP et de la LPR concourent à la réalisation des objectifs du 


contrat d’établissement 2021-2026 et au suivi des recommandations du Hcéres. 
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Politiques ministérielles 
Pilotage de l’offre de formation 


Objectif 1 : Accompagner la révolution de l’IA et les besoins en compétences 


À l’USMB, les inscriptions de la rentrée 2023 reflètent une attention jamais démentie aux besoins en compétences d’un 
territoire dynamique, caractérisé par l’importance des secteurs de l’industrie et du tertiaire marchand, un taux de 
chômage faible, un taux d’emploi élevé et de nombreux emplois qualifiés non pourvus depuis le milieu des années 2010. 


Domaine de formation ALL DEG SHS ST-STAPS Transverse 


Inscriptions administratives 10,5 % 31,2 % 13,3 % 43,0 % 2,0 % 


Voie technologique LP-BUT LP Ingé Total 


Inscriptions administratives 23,6 % 2,1 % 7,2 % 32,9 % 


La situation en termes de réussite étant plutôt favorable, le pilotage de l’offre de formation s’appuie sur les critères 
suivants :  
- Les besoins en compétences constatés ou à venir, en lien avec l’insertion professionnelle observée ;
- La stratégie de l’établissement : les axes prioritaires et la dimension internationale (transfrontalier et UNITA) ;
- La soutenabilité financière et en termes de ressources humaines ;
- Les effectifs ;
dans la limite de la mission de service public auprès des lycéens et étudiants, qui implique une offre de formation
suffisamment large et diversifiée. Cette politique est illustrée par les évolutions récentes ou à venir (voir listes infra). Elle
vise également à poursuivre le développement de l’apprentissage conformément à l’engagement du contrat 2021-2026.


Le pilotage de l’offre de formation de l’USMB s’appuie à la fois sur des cadrages politiques, des outils numériques et un 


dialogue constant avec les sept composantes de formation.  


Tout d’abord, les cycles de formation ont fait l’objet de cadrages politiques approuvés par les instances de l’université. 


Leur objet est non seulement de fixer les grandes orientations de l’établissement en matière de formation, assurant ainsi 


la cohérence de l’offre, sa coloration et son identification dans le paysage académique, mais aussi de veiller à la 


soutenabilité budgétaire.  


S’agissant de ce dernier objectif, des cadrages horaires ont été fixés en licence, licence professionnelle, BUT et master, 


dans le respect des dispositions réglementaires. Les modalités de constitution des groupes (TD/TP) dans les formations 


de BUT sont également fixées par l’établissement. En outre, des seuils d’ouverture et de fermeture sont arrêtés dans les 


programmes relevant de la formation continue. L'auto-financement est la règle et constitue l’un des critères d’ouverture 


des DU de l’établissement. De même, une attention particulière est portée aux conséquences de toute ouverture en 


termes de ressources humaines. 


Ensuite, l’offre de formation de l’USMB est modélisée dans l’applicatif Ametys avant de l’être dans Apogée. Ceci permet 


un contrôle en amont du respect des cadrages et une vision macro des évolutions. Il s’agit également d’un moyen 


d’interroger les volumes horaires ou encore l’éventuelle surabondance de parcours, deux critères importants pour le 


pilotage de l’offre de formation de l’USMB. À titre d’exemple, après la période de mise en œuvre du BUT et une forme 


d’expérimentation, l’USMB procèdera à un retour d’expérience pour optimiser le nombre de parcours et le remplissage 


des groupes. Elle s’interroge sur les volumes horaires des programmes nationaux. 


Enfin, le dialogue instauré avec les composantes de façon institutionnelle (DOM, CDC, bureau formation) ou plus 


informelle assure un échange constant sur chaque projet d’ouverture ou de fermeture, dont les conséquences sont 


appréciées au niveau de l’établissement et pas uniquement au niveau de la composante concernée.  


La présidence de l’établissement communique et interroge régulièrement les indicateurs afférents à chaque formation, 


pointe les situations de vigilance et engage un dialogue avec les directions de composante et de département.  


Dans ce contexte général, le plan d’actions à trois ans comporte les volets suivants : 


1. Adapter l’offre de formation de l’USMB aux enjeux cruciaux et immédiats de l’intelligence artificielle et des données,
en miroir aux enjeux de TEDS. Une grande majorité de métiers sont d’ores et déjà fortement impactés et le seront de
plus en plus.


L’université doit y préparer ses futurs diplômés. Elle doit également contribuer au développement des usages de l’IA en 
formant davantage de spécialistes.  
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Ces ambitions font écho au récent rapport de la Commission de l’intelligence artificielle (Anne Bouverot et Philippe 
Aghion) qui préconise de “former sans délai, massivement et en continu” et identifie trois besoins différents : “former des 
personnes en mesure de concevoir et développer des solutions d’IA, former des personnes capables de déployer ces 
solutions d’IA au sein des entreprises et sensibiliser plus généralement l’ensemble de la population à la culture et à la 
compréhension des grands principes de fonctionnement de l’IA”.  
Au-delà de besoins nationaux clairement cernés, l’USMB est interrogée par les entreprises du territoire Savoie Mont 
Blanc et les Directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) sur sa capacité à anticiper et 
répondre aux nombreux besoins locaux. Dans ce contexte général, elle souhaite : 


- Former les enseignants aux principes et usages de l’IA, et à leur intégration dans les formations. Selon les besoins,
ces formations seront réalisées par des chercheurs de l’université, le département APPRENDRE, des partenaires
de l’établissement (e.g. Sopra Stéria et CapGemini, implantées à proximité des campus) ou des prestataires
extérieurs :


- Créer un diplôme d’université sur les usages de l’IA en formation continue ;


- Créer une LP 3 ans en IA dans une perspective de transformation en LP-BUT, en 2025 ou 2026 dans le cadre de
l’AMI CMA (rapport OPIIEC 2019, rapport Bouverot-Aghion, stratégie d’accélération de France 2030, besoins des
entreprises – courriers en annexe). Le rapport de l’OPIIEC sur les formations et les compétences en IA en France
pointait dès 2019 le manque de diplômés de niveau licence en IA et le retard de la France dans ce domaine. Cette
constatation rejoint un des besoins identifiés dans le rapport Bouverot-Aghion : “former des personnes capables
de déployer les solutions d’IA au sein des entreprises” ;


- Ouvrir un groupe supplémentaire en alternance (2026) en spécialité d’ingénieurs Informatique, données, usages
(IDU) ;


- Ouvrir un groupe supplémentaire en alternance (2026) en spécialité d’ingénieurs Systèmes numériques
instrumentation (SNI).


2. Créer des places ou transformer des formations en réponse aux besoins en compétences et à la stratégie de l’USMB :


- Transformer le master Chimie verte dans le cadre de l’AMI CMA (attractivité des nouveaux métiers de la chimie,
formation continue et constitution d’un réseau national). Là encore, le projet de l’université s’appuie sur de
nombreux diagnostics (référentiel de compétences d’AXELERA, besoins identifiés par B4C, enquêtes de France
chimie, etc.). Il s’inscrit dans la thématique générale de la décarbonation de l’industrie ;


- Accompagner la mise en place opérationnelle du réseau des Écoles universitaires de tourisme (REUT) : stabiliser
une offre de formation cohérente sur le territoire régional et national en associant apprentissage, formation
continue et formations en e-learning ; participer au renforcement du continuum scolaire-supérieur et promouvoir
les formations en tourisme, en travaillant avec les CMQ et en déployant une plateforme dans le cadre du projet
DEFFINUM ;


- Créer une double-licence Histoire – LLCER italien en 2024. Il s’agit ici de répondre à une recommandation du
Hcéres et de renforcer les liens avec l’université de Turin (transfrontalier) dans le cadre plus général de l’alliance
européenne UNITA.


Seules quelques actions font l’objet d’une demande de financement au titre du COMP, en complément d’autres 
financements obtenus ou sollicités. 


Identification des filières où l’insertion dans l’emploi et/ou la réussite étudiante n’est, aujourd’hui, pas satisfaisante : 


Taux de réussite en 2023 : admis/inscrits et admis/présents.  


BUT1 BUT2 PEIP1 PEIP2 INGE3 INGE4 INGE5 L1 L2 L3 LP M1 M2 


73% 85% 89% 99% 83% 92% 87% 55% 76% 81% 90% 83% 79% 


82% 90% 95% 99% 86% 93% 93% 80% 90% 92% 95% 92% 97% 


La situation est plutôt favorable et ne nécessite pas de remise en cause lourde. Les taux les plus bas sont souvent liés 


à un nombre élevé d’abandons ou d’absences aux examens, non observés les autres années. En premier cycle, l'USMB 


compte sur NCU @spire, reconduit sans restriction de budget après passage devant le jury international à mi-parcours, 


pour accroître la réussite et réduire les abandons. Elle poursuit par ailleurs ses efforts en matière d’information et 


d’orientation, et intensifie ses actions d’accompagnement à la réorientation. 
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La fiche analyse – quadrant élaborée par la DGESIP relève trois licences avec des taux de réussite en 3 ou 4 ans 


sensiblement inférieurs aux médianes de l’établissement : 


- La licence de psychologie : il s’agit d’une licence à effectif élevé (> 350 en L1) avec des poursuites en deuxième cycle


très sélectives (2 754 candidatures confirmées pour une COL de 79 places en 2024) et une préparation exigeante


dès le premier cycle. L’équipe pédagogique est engagée dans la transformation pédagogique du premier cycle pour


accroître la réussite. Le taux d’abandon ou d’absence aux examens se situe au niveau de la moyenne ;


- Les licences LLCER et sociologie : ces licences sont caractérisées par de forts taux d’abandon ou d’absence aux


examens (admis/inscrits en L1 de l’ordre de 44%, admis/présents de l’ordre de 75%). L’université activera différents


leviers pour remédier à cette situation : recrutement et orientation, suivi individualisé dans le cadre de NCU @spire


(binôme directeur des études - accompagnateur de la réussite étudiante), construction du projet professionnel en lien


avec l’APC. Au-delà des actions pour limiter les abandons et les absences, l’université travaille aussi sur la


remédiation et la réorientation (e.g. DU « Mon nouveau projet » pour réussir sa réorientation). Par ailleurs, un travail


sur les MCCC a déjà été entamé qui donne de premiers résultats.


L’université considère par ailleurs que l’amélioration de l’expérience étudiante liée à la mise en œuvre du schéma 


directeur de la vie étudiante concourra à l’augmentation de la réussite. 


Insertion professionnelle à 30 mois des diplômés 2020 : 


Diplôme Effectif Réponses Emploi Chômage 
Poursuite 


études 
Inactifs 


Taux 
d’emploi 


Master 1 094 81,7% 83,3% 4,5% 8,9% 3,2% 94,9% 


Ingé 205 84,4% 91,3% 4,0% 1,7% 2,9% 95,8% 


LP 1 113 80,9% 82,7% 5,6% 9,1% 2,7% 93,7% 


DUT 1 024 84,3% 29,8% 3,0% 64,9% 2,3% 90,8% 


D’après les enquêtes réalisées par l’université, la part des emplois à l’étranger se situe autour de 8% en moyenne.  
En 2024, l’USMB a modifié sa propre enquête pour se caler sur les temps d’observation d’Insersup (6, 12 et 18 mois). 


La situation est plutôt favorable. Avec la réforme LP-BUT, l’offre de formation LP est nettement diminuée à la rentrée 
2023. Parmi les parcours de master avec une insertion professionnelle < 80 % : 
- 2 parcours sont inchangés (situation 2020 non observée auparavant) ;
- 1 parcours est supprimé ;
- 1 parcours international pour lequel le taux de réponse est plus faible et la situation de l’emploi dans les pays d’origine


moins favorable.


Liste des Formations 


A – transformées à l’occasion de l’accréditation 2021-2026 et depuis : 


- Master Énergétique, thermique => master Energie solaire de l’EUR Solar academy, avec deux parcours : Energy for
solar buildings and cities (24 places) et Solar energy, law, economics and management (12 places) ;


- Master Agrosciences, environnement, territoires, paysage, forêt => master Gestion de l’environnement avec un
parcours supplémentaire en M2 : Diagnostic de la contamination et restauration des écosystèmes (42 places en M1
tronc commun) ;


- Masters mention Mondes médiévaux et mention Histoire, civilisation, patrimoine => master mention Histoire parcours
Sociétés et cultures, XVIe-XXIe siècles (18 places) ; master mention Mondes anciens parcours Histoire du monde
gréco-romain classique et tardif (10 places) ; master mention mondes médiévaux parcours Culture historique et
mondes médiévaux (15 places) ; ces trois mentions sont co-accréditées avec l’ENS de Lyon, Lyon 2 et Lyon 3 (cours
communs) ; Master mention Patrimoine et musées parcours Métiers du patrimoine (20 places) ;


- Licence Sciences et technologies => licence Sciences pour l’ingénieur (46 places dont 4 en LAS) ;


- LP Développement de projets de territoire => LP Agronomie, agroécologie et transition en territoires de montagne
(20 places) ;


- LP Métiers du tourisme et des loisirs et LP Gestion et développement des organisations, des services sportifs et de
loisirs => LP Tourisme et loisirs sportifs avec deux parcours : Activités sportives de montagne (24 places) et Activités
touristiques de montagne (25 places) ;


- Ingé Énergie, bâtiment, environnement => Ingé Bâtiment, écoconstruction, énergie (72 places) et Écologie industrielle
et territoriale (24 places).
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B – créées à l’occasion de l’accréditation 2021-2026 et depuis : 


À l’occasion de l'accréditation 2021-2026 et depuis : 


- 1 parcours PPPE dans la licence mention Lettres (30 places) ;


- 2 mentions de master : Droit international (parcours Droit transfrontalier ; collaboration avec Turin et Genève ; 20
places), LLCER (parcours Interculturalité et métiers de la culture ; collaborations au sein d’UNITA ; 32 places) ;


- 1 parcours (Aléas - risques géologiques) dans le master mention Géoressources, géorisques, géotechnique (12
places) ;


- 1 parcours dans le master Gestion de l’environnement (Diagnostic de la contamination et restauration des
écosystèmes) (12 places).


En 2018 : département d’IUT Carrières sociales pour répondre à un besoin fort et récurrent des structures d’accueil (64 
places). 


C – supprimées à l’occasion de l’accréditation 2021-2026 et depuis : 


- 2 mentions de licence : SVT (60 places) et MIASHS (40 places) ;


- 3 parcours de licence : Anglais-espagnol dans la mention LLCER, Anglais-italien dans la mention LLCER et Gestion
en entreprise (FC) dans la mention Économie et gestion ;


- 3 mentions de master : Création numérique (40 places), MEEF-PIF (40 places), Science du langage (40 places) ;


- 1 cursus master en ingénierie :  mathématiques appliquées, modélisation mathématique et simulation numérique (15
places) ;


- 5 parcours de master : Mathématiques – Sciences physiques et chimiques dans la mention MEEF – 2nd degré ;
Synthèse, outils, réactivité pour l’environnement dans la mention Chimie ; Droit des obligations dans la mention Droit
privé ; Droit des obligations dans la mention Droit public ; Pratiques, héritages et représentations des espaces
transfrontaliers dans la mention Histoire, civilisations, patrimoines ;


- 18 parcours de LP entrainant la fermeture de 15 mentions avec la réforme LP-BUT ;


- 2 mentions de LP hors réforme LP-BUT : Commerce international (20 places) et Instrumentation, mesure et contrôle
qualité (16 places).


Évolution de l’offre de formation envisagées pour la période 2024-2026 
- Suppressions :


o 2 parcours en licence mention Économie et gestion : Marketing-communication ski-études et DUETI en L3


o 1 parcours en licence mention économie et gestion : Informatique, numérique et gestion industrielle (25 places en L1)


o 1 parcours en LP mention Commercialisation de produits et de service : Outdoor international sales et promotion (20 places)


o 1 parcours dans la LP-BUT GACO : GACO à distance (20 places en LP-BUT1)


- Transformations :
o Master mention Chimie => master Chimie verte (CMA, attractivité des nouveaux métiers de la chimie, FC et réseau national)


o Master mention Droit public : fusion des deux parcours Juriste conseil des administrations publiques (20 places) et Métiers du droit


et du développement durable de la montagne (20 places)


o Parcours de LP-BUT : rationalisation après retour d’expérience et incertitudes sur l’attractivité du BUT3


- Créations :
o LP mention Métiers de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, parcours Valorisation des forêts et du bois en territoire de


montagne (20 places ; besoins du territoire ; collaboration avec l’ISETA)


o LP 3 ans puis LP-BUT en Intelligence artificielle (26 places en 2026, 52 ensuite)


o Diplôme d’ingénieurs Informatique, données, usages : flux supplémentaire de 24 diplômés en apprentissage


o Diplôme d’ingénieurs Systèmes numériques et instrumentation : flux supplémentaire de 24 diplômés en apprentissage


o Double licence Histoire – LLCER italien (12 places ; lien avec UNITA et positionnement transfrontalier de l’USMB)


o DU sur les usages de l’intelligence artificielle en formation continue (12 à 20 places)


o Master et licence professionnelle du réseau des écoles universitaires de tourisme (44 places supplémentaires en 2026 par rapport


à 2023)
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Articulation avec l’AMI CMA 
L’USMB porte ou est partenaire des projets des CMA suivants, alignés avec ses priorités : 
- CMA LP 3 ans / LP-BUT en intelligence artificielle : porté par l’USMB avec quatre autres universités dans le


consortium
- CMA Master Chimie verte : porté par l’USMB avec quatre autres universités
- CMA Décarbonation de l’industrie : projet porté par le pôle de compétitivité CIMES, après le diagnostic ARA DECA


porté par l’USMB, en lien avec le CMQ d’excellence Mécanique connectée et fonctions supports. La lettre d’intention
a reçu un avis favorable


- CMA Alphascience : porté par Alp Valley sur la création d’espaces immersifs en Savoie et Haute-Savoie (@spire).


Cartographie de l’offre de formation 2023-2024 de l’USMB en annexe. 


Engagement de transformation des formations moins performantes 


Dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue, l’établissement s’engage à transformer une partie de son offre pour 


améliorer la performance des mentions moins performantes notamment en matière de réussite, de poursuite d’étude et 


d’insertion professionnelle, sur la base de la liste suivante :  


- LG Sociologie ;


- LG Psychologie ;


- LG LLCER ;


- LG Economie et Gestion ;


- LP Commercialisation de produits et services ;


- LP Gestion administrative et commerciale des organisations GACO ;


- LP Informatique ;


- M Chimie ;


- M Droit public.
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Politiques ministérielles 
Recherche et innovation 


Objectif 2 : Développer l’innovation et renforcer l’attractivité de la recherche 


Pour accroître son impact dans les thématiques prioritaires qu’elle s’est donnée, l’USMB mène une politique scientifique 
ambitieuse visant à soutenir l’excellence de sa recherche et le développement du lien formation-recherche-innovation, 
en étroite collaboration avec les ONR. Cette politique est appuyée par les apports de la LPR (CPJ) et des projets 
structurants qui ont permis de réorganiser les services de la recherche en faveur notamment du développement des 
recherches interdisciplinaires à fort impact (ExcellencES SHINE et EUR Solar Academy) et de l’internationalisation 
(ASDESR BOOST). En complément de ces projets, le COMP se positionne autour de deux volets clés : a) le 
développement du pôle d’innovation collaborative ; b) le renforcement de l’attractivité de la recherche à l’USMB. 


Volet 1 : Développer le pôle d’innovation collaborative 
En septembre 2023, l’USMB a lancé son pôle d’innovation collaborative (PIC) qui vise d’une part, à structurer et animer 
l’écosystème d’innovation en Savoie Mont Blanc et d’autre part, à favoriser le transfert technologique et l’innovation. 
Grâce au dialogue de performance 2023, à la Fondation USMB et à la SATT Linksium, cinq nouveaux personnels ont 
été recrutés : deux chargés d’innovation pour identifier les compétences et savoir-faire des chercheurs, et les 
potentiels/besoins d’innovation des partenaires ; un chargé d’affaires SATT pour accompagner les projets de transfert et 
de création d’entreprise ; un chargé d’évènementiel pour faciliter la mise en relation des chercheurs et des entreprises ; 
un chargé de valorisation et de propriété intellectuelle pour renforcer le service valorisation de l’USMB. Le dialogue de 
performance 2023 a permis de financer ces nouvelles ressources humaines pendant 18 mois. L’objectif est de prolonger 
cette action de 18 mois supplémentaires afin de consolider la mise en place du PIC. L’attendu de ce pôle est un 
développement du lien recherche-innovation se concrétisant par un volume plus important de contrats de collaboration 
et de prestations, et de transfert de technologies. 


Volet 2 : Renforcer l’attractivité de la recherche 
Afin d’attirer et de fidéliser les meilleurs chercheurs, l’USMB propose un environnement de recherche toujours efficace 
et incitatif, en partenariat avec les ONR. En complément des projets structurants de l’USMB, trois actions sont proposées 
dans le cadre du COMP, qui viennent les appuyer. 


Action 1 : Investir dans des équipements scientifiques de haut niveau 
L’USMB, grâce aux dialogues stratégiques de gestion 2020 et 2021, a mis en place l’USMB Tech, centre de service 
instrumental mutualisé, qui a permis de faire un état des lieux des équipements scientifiques et de les mutualiser autour 
de cinq pôles techniques : a) Données/récupération/stockage ; b) Santé ; c) Élaboration et caractérisation ; c) 
Environnement ; d) Bâtiment et énergies. Grâce au diagnostic mené, une politique d’investissement pluriannuel a été 
définie, pour laquelle un soutien est demandé au titre du COMP. 
Priorité 1 - Dans le pôle Données, récupération et stockage, deux investissements sont prévus :  


- Le renforcement de la capacité de calcul et de mémoire du centre de calcul et de stockage MUST, en soutien aux
recherches internationales menées par le CERN et en partenariat avec l’IN2P3. Cet investissement bénéficiera aux
chercheurs recrutés sur les chaires de professeur junior (USMB et CNRS) en physique et sciences des données, et
s’inscrit dans les activités du labex ENIGMASS+.


- Le renouvellement et la réorganisation du stockage froid des unités de recherche en sciences de l’environnement afin
d’optimiser la conservation des échantillons. Cet investissement bénéficiera notamment au chercheur CPJ USMB en
écologie fonctionnelle en partenariat avec l’INRAe et s’inscrit dans les activités du labex OSUG.


Priorité 2 - Dans le pôle Environnement, la mise en place d’une salle blanche dédiée aux analyses géochimiques. Cet 
investissement appuiera les recherches du chercheur CPJ USMB en écologie fonctionnelle et du chercheur CNRS en 
sciences de l’environnement lauréat d’un ERC, et s’inscrit dans les activités du labex OSUG. 
Priorité 3 - Dans le pôle Bâtiment-Energie, un complément de financement (40 k€) est demandé pour le projet Heliostim 
qui vise à créer un simulateur solaire dynamique. Cet équipement est en lien avec l’EUR Solar Academy, l’ITE INES-2S 
et le projet d’EMR autour du solaire en partenariat avec le CNRS. 


Action 2 : Inciter au dépôt de projets Horizon Europe Pilier 1 (ERC et Marie Sklodowska-Curie) 
En complément de sa cellule Europe (projet BOOST) et de la politique d’investissement, l’USMB souhaite expérimenter 
une procédure incitative au dépôt en proposant des décharges d’enseignement aux enseignants-chercheurs dans la 
phase de montage des projets ERC et Marie Sklodowska-Curie. Des enseignants contractuels seront recrutés afin de 
compenser les décharges. 


Action 3 : Structurer le stockage et l’ouverture des données de la recherche 
Inscrite dans le second plan pour la Science Ouverte, l’USMB souhaite proposer à ses chercheurs des moyens adaptés 
pour stocker les données de la recherche en suivant leur cycle de vie et en permettant leur ouverture et leur 
interopérabilité. Le recrutement d’un ingénieur de recherche spécialiste des données est prévu sur 18 mois. Son rôle 
sera de proposer un diagnostic des besoins des chercheurs, des solutions disponibles et de mettre en place un guide 
du stockage et FAIRisation des données de la recherche.
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Politiques ministérielles 
Transition écologique et développement soutenable 


Objectif 3 : Former aux enjeux TEDS et réduire l’empreinte environnementale de l’USMB dans une 
démarche globale de planification écologique 


L’engagement dans la TEDS constitue un axe majeur du projet de l’USMB. En matière de recherche et de formation, il 
se reflète naturellement dans la thématique prioritaire « interactions Homme-environnement » mais aussi dans les deux 
autres (e.g. décarbonation de l’industrie (SIF) ou tourisme durable (PCSM)). Il concerne tous les aspects de l’activité de 
l’établissement. 
En R&I, 15 des 18 laboratoires de l’établissement et 4 fédérations de recherche sont impliqués dans des enjeux de 
TEDS. L’USMB abrite l’EUR Solar academy. Elle est membre fondateur de l’Institut national de l’énergie solaire (INES), 
partenaire de l’ITE INES-2S, adhérente à l’Institut des mathématiques pour la planète Terre et impliquée dans de 
nombreux autres réseaux. En cohérence avec sa stratégie, elle affecte à ces enjeux des moyens conséquents 
(ExcellencES SHINE, 5 CPJ de l’USMB et des ONR en 2022, 2023 et 2024, UNITA via 3 hubs de recherche, CPER) 
qu’elle met en synergie avec 5 chaires de recherche de la Fondation USMB.  
En formation, l’USMB transforme son offre de manière effective et progressive pour former davantage de cadres aux 
enjeux de TEDS, en s’appuyant sur la richesse de sa recherche (voir supra les formations transformées et crées). Les 
compétences de l’USMB dans ce domaine irriguent la grande majorité des cursus mais l’approche est souvent 
disciplinaire. La stratégie en matière de sensibilisation et de formation aux enjeux de TEDS consiste à assurer une 
sensibilisation générale à l’ensemble des étudiants de premier cycle avant de densifier les attendus en termes de 
connaissances et de compétences en second cycle, sur des champs pluridisciplinaires plus resserrés. Depuis 2023, les 
primo-arrivants assistent à des ateliers et conférences lors des journées d’accueil. En 2024-2025, les étudiants de 
premier cycle participeront à des conférences synchrones et asynchrones, construites sur la base du cadrage du MESR. 
Elles seront imposées, évaluées à distance et en asynchrone, et donneront lieu à l’octroi d’un badge. En 2025, 
l’établissement s’appuiera sur la structure unifiée des licences (NCU @spire), pour intégrer aux maquettes pédagogiques 
30 heures dédiées sur les trois années du cursus. Il en sera de même pour les LP-BUT. L'Institut des transitions 
(ExcellencES SHINE), du fait de son positionnement transversal, a vocation à coordonner l'ensemble des modules de 
formation aux transitions et à faire émerger une offre cohérente de la licence au master. 
La réduction de l’empreinte environnementale de l’établissement constitue le troisième volet de son engagement 
en matière de TEDS. L’USMB dispose d’un schéma pluriannuel de stratégie immobilière sur la période 2020-2025 et 
d’un bilan carbone (scopes 1 à 3) portant sur 2021. Depuis plusieurs années, elle s’est engagée dans un programme de 
rénovation énergétique de son parc immobilier et de réduction des émissions de GES, qui se poursuivra dans le cadre 
du CPER 21-27 et avec le raccordement à des réseaux de chaleur urbains. À l’automne 2022, elle a mis en œuvre un 
plan de sobriété qui s’est traduit par une réduction des consommations de gaz (-11,7 % corrigés DJU) et d’électricité (-
9,1 %) entre 21/22 et 22/23 sur la période octobre-mars. Ce plan est reconduit et augmenté de nouvelles actions pour 
accélérer la réduction des consommations. Il est complété par un nouveau plan mobilité qui a été approuvé par les 
instances début 2024. Pour ancrer les pratiques vertueuses, identifier les surconsommations et proposer des solutions, 
l’USMB souhaite maintenant recruter un économe de flux dont le rôle sera à la fois de suivre les consommations à 
différentes échelles mais également d’animer et sensibiliser l’ensemble des usagers et personnels de l’USMB aux 
bonnes pratiques en matière d’économie de ressource. 
L’engagement de l’université a vocation à se retrouver dans un schéma directeur DD-RSE ambitieux répondant 
pleinement aux attendus du plan climat-biodiversité et transition écologique, et de la circulaire Services publics 
écoresponsables. Pour ce faire, l’USMB souhaite recruter un chef de projet DD-RSE et mobiliser l’ensemble de sa 
communauté étendue aux partenaires locaux.  


Le plan d’action à trois ans comporte les volets suivants : 
- Sensibiliser les étudiants de premier cycle aux enjeux de TEDS selon planning détaillé supra.


- Former, dans un cadre pluridisciplinaire, les étudiants de deuxième cycle aux transitions dont la TEDS ; cette action
relève de l’Institut des transitions (SHINE), aucun financement n’est demandé au titre du COMP.


- Former les enseignants aux enjeux de TEDS : parcours de formation des nouveaux EC/E, plan de développement
des compétences de l’USMB, conférences “Les amphis du climat”, temps TEDS au titre du projet de cohésion/QVT.


- Accompagner les équipes pédagogiques à l’intégration des enjeux de TEDS dans les formations : prestations par
des organismes spécialisés, plan de développement des compétences de l’USMB, ateliers disciplinaires ou
pluridisciplinaires réalisés par l’institut des transitions et le département APPRENDRE.


- Réduire l’empreinte environnementale de l’établissement : l’établissement dispose déjà d’un chargé de mission
transition énergétique et environnementale pour mener à bien les travaux nécessaires à l’amélioration structurelle
des biens et services de l’établissement ; pour aller plus loin, il souhaite recruter un économe de flux afin de suivre
l’ensemble des données de consommations et les réglages des systèmes de fluides et d’énergie, proposer de
nouvelles actions de limitation des consommations par l’adaptation des usages, animer et sensibiliser les collectifs
de travail aux bonnes pratiques en matière d’économie d’énergie et de ressources(opérationnel dès 2024).


- Élaborer le schéma directeur DD-RSE via le recrutement d’un chargé de projet dédié. Le futur SD DD-RSE englobera
la stratégie de l’USMB en matière de TEDS, en s’appuyant sur les plans sectoriels et schémas directeurs existants.
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Politiques ministérielles 
Bien-être et réussite des étudiants 


Objectif 4 : Améliorer l’accueil et accompagnement des étudiants à besoins spécifiques dans le cadre 
de la mise en place de la Maison des étudiants et de la réussite 


Après l’extinction de la COMUE Univ. Grenoble Alpes, l’USMB s’est dotée d’un schéma directeur du handicap en octobre 
2021 puis d’un schéma directeur de la vie étudiante en mai 2023. Ce dernier a été élaboré en pleine concertation avec 
la communauté étudiante et les partenaires du territoire :  
- Le CROUS Grenoble Alpes et l’Ecole supérieure d’art Annecy Alpes qui en sont signataires ;
- Les collectivités locales, communes, agglomérations et départements, avec lesquelles des conventions d’application


sont ou seront signées pour une meilleure structuration et une plus grande visibilité des actions conjointes (accueil
des étudiants dans la cité, activités culturelles, logement et déplacements des étudiants, actions spécifiques en
direction des étudiants internationaux, etc.) ;


- La région Auvergne-Rhône-Alpes qui soutient les établissements d’enseignement supérieur au travers de deux
appels à projets annuels : Agir pour la réussite étudiante dans ses volets 1 (protéger la santé, encourager le sport
étudiant, prévenir les VSS, accompagner les handicaps et veiller à la sécurité) et 3 (promouvoir l’emploi étudiant) ;
Soutien au développement territorial de l’enseignement supérieur en Auvergne-Rhône-Alpes dans son volet 2
(améliorer les conditions de réussite et de vie des étudiants sur les sites de proximité, éloignés des territoires
métropolitains).


La phase de concertation a été conclue par une conférence de coordination territoriale de la vie étudiante à laquelle tous 
les partenaires ont participé, et l’université a veillé à prendre en compte les recommandations émises par le comité 
Hcéres dans son rapport de 2020 avec un portage politique renforcé au travers d’une vice-présidence dédiée, en plus 
de la vice-présidence étudiante. Le schéma directeur est pleinement entré dans sa phase opérationnelle via la mise en 
œuvre de fiches actions : accessibilité à tous les étudiants aux dispositifs, actions, évènements, équipements ; 
restauration sociale de qualité ; logement étudiants ; mobilités actives ; prévention et promotion de la santé ; coordination 
des actions et dispositifs sociaux ; ouverture à une offre culturelle de qualité ; accessibilité des étudiants à un offre étoffée 
d’activités physiques et sportives ; pérennisation du soutien à la vie associative ; reconnaissance de l’engagement 
étudiant par la valorisation et les aménagements ; accueil et intégration des étudiants internationaux. La CVEC est 
mobilisée pour la mise en œuvre des axes majeurs de ce schéma directeur qui fait par ailleurs l’objet de réunions 
trimestrielles de suivi auxquelles les partenaires et étudiants participent. L’USMB a également mis en place un comité 
CVEC. 


Le schéma directeur du handicap fixe quant à lui des objectifs clairs : intégrer le handicap dans tous les dispositifs 
destinés aux étudiantes et étudiants ; développer des synergies entre les équipes en charge du handicap à l’USMB pour 
mutualiser les compétences et gagner en efficacité dans l’accompagnement. L’USMB n’utilise pas la CVEC pour l’accueil 
et l’accompagnement dans leurs études des étudiants en situation de handicap ou des autres étudiants à besoins 
spécifiques. Elle considère qu’elle doit mobiliser pour cela d’autres sources de financement. 


En parallèle du déploiement de ces schémas directeurs, l’USMB développe l’emploi étudiant de manière volontariste, 
avec quatre objectifs clairement affichés : 
- Accroître les services proposés aux étudiants et disposer de relais au sein de la communauté étudiante ;
- Améliorer l’accompagnement des étudiants à besoins spécifiques ;
- Développer l’apprentissage par les pairs au travers du tutorat pédagogique ;
- Offrir aux étudiants une alternative à aux activités salariées trop prenantes au regard des exigences de la formation.
Le tableau suivant dresse un bilan des contrats signés en 2022-2023 par catégorie.


Objet du contrat 
Nombre de 
contrats 


Nombre 
d'heures 
payées 


Coût 


Assistance et accompagnement des étudiants 
handicapés 


72 6 567 141 302 € 


Accueil et accompagnement des étudiants internationaux 22 1 500 32 602 € 


Assistance et accompagnement des sportifs et artistes de 
haut niveau (SHN/AHN) 


35 936 21 470 € 


Animations culturelles, scientifiques, sportives et sociales 
(gestion et enquêtes de terrain) 


13 879 18 832 € 


Actions dans le domaine de la promotion de la santé et du 
développement durable 


12 821 17 771 € 


Aide à l'insertion professionnelle 5 795 16 895 € 


Appui aux personnels de bibliothèques (orientation, 
formation, accueil)  


21 4 793 88 859 € 
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Objet du contrat 
Nombre 
de 
contrats 


Nombre 
d'heures 
payées 


Coût 


Accueil / promotion de l'offre de formation 127 1 427 26 260 € 


Accueil / inscription des étudiants 48 4 815 83 318 € 


Suivi de l'insertion professionnelle (enquête annuelle) 8 874 15 172 € 


Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles 
technologies  


8 777 16 528 € 


Tutorat pédagogique 139 1 850 55 579 € 


Tutorat Service des sports 14 1 544 33 503 € 


Total général 524 27 577 568 091 € 


La qualité de la vie étudiante, au-delà de ses objectifs propres, est un facteur essentiel de la réussite. Cette dimension 
est intégrée au projet NCU @spire qui porte la création de la Maison des étudiantEs et de la réussite (guichet unique 
physique sur chacun des 3 campus s’ajoutant au guichet unique numérique), véritable clé de voute de la stratégie 
d’accueil et d’accompagnement qui couvre tous les aspects de la vie étudiante (accompagnement à la réussite, 
orientation et réorientation, vie de campus, culture, sport, santé, insertion professionnelle).  


Pour compléter les divers dispositifs mis en place, la stratégie de l’université consiste maintenant à renforcer l’accueil et 
l’accompagnement des étudiants à besoins spécifiques dont le nombre est en forte croissance (étudiants en situation de 
handicap, étudiants salariés, entrepreneurs ou suivants plusieurs parcours, chargés de famille ou proches aidants, SHN, 
etc.).  
Pour ce faire, elle met à profit la création de la Maison des étudiantEs et de la réussite, et les réorganisations qu’elle 
implique, pour restructurer et étoffer le service en charge de l’accompagnement de ces étudiants.  
Au titre du COMP, l’USMB demande à être accompagnée dans la mise en œuvre et les premières années de 
fonctionnement d’un service aux étudiants rénové, avant une prise de relai par d’autres sources de financement. Cette 
demande d’amorçage ne concerne que le volet étudiants à besoins spécifiques, notamment les étudiants en situation 
de handicap. 


Zoom sur les SHN et AHN : 
L’USMB a été pionnière dans l’accompagnement des sportifs de haut niveau avec la création, dans les années 1980, 
d’une section aménagée ski-études en DUT Techniques de commercialisation, en partenariat avec la fédération 
française de ski.  


D’autres sections aménagées ont suivi et l’accompagnement a été progressivement étendu à l’ensemble des formations 
de l’établissement, avec succès.  


Les athlètes de l’USMB ont à ce jour obtenu plus de 250 médailles dans les compétitions mondiales (jeux olympiques et 
paralympiques, X-Games, championnats du monde et universiades). À partir des années 2000, l’université a ouvert ces 
aménagements aux artistes, en partenariat avec les Conservatoires à rayonnement régional d’Annecy et de Chambéry, 
et l’ENAAI, école d’art à Chambéry. En 2023-24, 331 sportifs et artistes de haut niveau bénéficient d’aménagements. 
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Gestion et pilotage 
Pilotage par la donnée et performance du système d’information 


Objectif 5 : Renforcer le pilotage par la donnée et simplifier la gestion des identités numériques 


Depuis 2021, l’USMB est fortement engagée dans l’amélioration du pilotage de l’établissement et des outils qui 
permettent d’y parvenir, les outils et infrastructures numériques notamment. Cette politique vise l’optimisation des 
ressources financières et humaines, l’amélioration des outils de prospective pour garantir la capacité de l’établissement 
à porter des projets ambitieux ainsi que la simplification de l’organisation et de son fonctionnement. De manière à asseoir 
sa stratégie numérique, l’USMB a d’abord engagé, avec l’appui de fonds obtenus au titre du dialogue stratégique et de 
de gestion, une réflexion pour se doter en avril 2022 d’un schéma directeur du numérique. Elle a ensuite proposé un 
projet au titre du dialogue de performance qui lui a permis de renforcer la sécurité de ses infrastructures pour aujourd’hui 
engager une nouvelle phase de la stratégie numérique de l’USMB consacrée à l’amélioration des capacités de pilotage 
dans le cadre du COMP. 
Dans ce contexte, l’objectif proposé se décompose en deux actions, d’une part, le renforcement du pilotage par la donnée 
via la mise en place d’un outil d’aide à la décision adapté aux enjeux et, d’autre part, la modernisation de l’infrastructure 
de gestion des identités numériques. 
Action 1 
La mise en œuvre d’un outil d’aide à la décision au service du pilotage de l’établissement, ou datalake, amène à 
se doter, dans un premier temps, d’une technologie sécurisée et dédiée, centrée sur la donnée. La solution retenue doit 
ensuite agréger des données en provenance de différentes sources ou canaux (autres datalakes, clouds, tableurs, 
enquêtes, etc.), de formats hétérogènes, puis de les répartir dans des cercles sécurisés ou publics selon une logique 
d’open-data. Les indicateurs publiés à partir des données récoltées permettront, par leur qualité et par une plus grande 
couverture de l’activité, de fournir des éléments fiabilisés d’aide à la décision au service de la stratégie de l’USMB. Le 
déploiement et la production de ces indicateurs seront opérés par la direction de l’aide au pilotage et à l’amélioration 
continue (DAPAC) en lien avec les services métiers concernés et avec le support technique de la direction du numérique 
(DN). Ce projet, constitué d’un socle technique obligatoire, sera progressivement enrichi de lots de production 
d’indicateurs couvrant l’ensemble des champs de l’ESR. 
Le socle technique (lot 1) contient 3 composants majeurs : 
- Un extracteur de données (ETL), permettant de récupérer les données de manière automatisée en provenance de


systèmes d’information ou de données non structurées ;
- Un silo de données, permettant leur stockage sécurisé puis leur partage auprès de la direction de l’établissement et


des services et composantes concernés ;
- Un outil de visualisation des données facilement paramétrable par les utilisateurs.
Dès le socle technique réceptionné, les espaces thématiques seront progressivement déployés selon le planning
prévisionnel suivant (avec une priorisation des lots 2 à 5 au titre du COMP 2024-2026) :
- Finances (lot 2) : consolidation des projections en matière de masse salariale et de ressources financières,


cartographie des activités économiques ;
- Ressources humaines (lot 3) : mise à disposition simplifiée des organisations syndicales de la base de données


sociales conformément aux exigences règlementaires, avec notamment les indicateurs relevant de l’emploi, du
recrutement, du parcours professionnel, de la formation, des rémunérations, de la santé et sécurité, de l’organisation
du travail, de l’action sociale, du dialogue social ;


- International (lot 4) : cartographie des collaborations internationales en lien avec l’objectif 6 du COMP ;
- Formation (lot 5) : suivi du déploiement de l’APC aujourd’hui, de l’IA et de la TEDS demain, optimisation de la


programmation des enseignements selon les différentes modalités pédagogiques aujourd’hui possibles (présentiel,
hybride, comodal, réalité virtuelle ou augmentée) en fonction des moyens et des ressources humaines et immobilières
disponibles ;


- Recherche (lot 6) : création d’un tableau de bord des activités de recherche des personnels de l’établissement en lien
avec les autres tutelles ou organismes de recherche (CNRS, INRAE, INRIA, etc.) : réponses aux différents AAP ou
AMI, publications, conférences internationales, partenariats avec les entreprises du territoire, nouvelles contributions
ou collaborations entre laboratoires d’UNITA, etc. Il permettra ainsi aux unités de recherche de disposer facilement
des indicateurs pertinents pour l’évaluation Hcéres ;


- Patrimoine (lot 7) : production d’indicateurs liés à la gestion et à l’optimisation du patrimoine immobilier de l’USMB
(e.g. occupation des salles), à la recherche d’économie d’énergie et à la réduction de l’empreinte de l’établissement
(e.g. exploitation des données de comptage).


Action 2 
La mise à disposition de données de pilotage sur un périmètre élargi implique de repenser le rôle de chacun dans le 
pilotage de l’établissement et des accès nécessaires à la conduite des missions confiées. Cette réflexion pourra utilement 
bénéficier des travaux engagés depuis 2020 en matière d’analyse fonction et plus récemment d’approche par les 
processus. Cette action comporte un volet relatif à l’unification et la sécurisation du référentiel d’authentification ainsi 
qu’un volet concernant la gestion du cycle de vie des identités numériques. Les annuaires actuels (Active Directory / 
Contrôleurs de domaines) permettent de gérer l'accès aux ressources informatiques de l’établissement. Les six 
annuaires distincts actuellement sont hétérogènes et vieillissants, posant des problèmes de sécurité critiques, 
hétérogènes en termes de pratiques dans les composantes ou les départements et redondants. 
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L’objectif de ce projet consiste d’un part à offrir un service d'authentification homogène, unique et sécurisé, via un accès 
sécurisé à partir de différents supports (postes de travail, fichiers, services, etc.). Un tel service contribuera à sécuriser 
les identités, unifier et simplifier les pratiques, moderniser et renforcer les processus de propagation des identités entre 
services, faciliter l’accès aux services proposés notamment en mode cloud, et fournir un service homogène et de qualité. 
D’autre part, ce projet concernera la modernisation et la sécurisation des outils de gestion du cycle de vie des identités 
numériques. A ce jour, l’outil de gestion du cycle de vie des données d’identités est issu d’un développement ancien 
devenu obsolète. Il ne peut plus être maintenu en l’état car ne permet pas d'accompagner les évolutions du SI : évolutions 
attendues du SI RH, du SI Scolarité et du SI finance. L’objectif consistera ainsi à développer un nouvel outil en charge 
de la gestion du cycle de vie des identités. 
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Stratégie d'établissement 
Thématique : Stratégie internationale 


Objectif 6 : Etablir une cartographie de l'ensemble des partenariats internationaux et renforcer 
l'attractivité de l'USMB 


La politique de l’USMB en matière de relations internationales intègre pleinement sa position géographique particulière 
et ses thématiques prioritaires ainsi que la promotion de la diversité linguistique. De longue date, elle repose sur trois 
piliers : 
1. Le transfrontalier, avec les établissements italiens et suisses voisins (Piémont, Val d’Aoste, cantons de Genève et


Vaud) ;
2. La francophonie via le Réseau d’échanges et de liaison entre Institutions d’enseignement supérieur francophones


(RELIEF), avec la Haute école spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO) et l’université du Québec à Trois-Rivières,
ainsi que trois partenaires associés en Afrique ;


3. Des partenariats bilatéraux et multilatéraux ciblés et actifs pour offrir aux étudiants de l’USMB de multiples
possibilités de mobilité internationale. L’USMB est première université pour la mobilité sortante Erasmus en proportion
des effectifs.


Ces trois piliers s’incarnent maintenant dans l’alliance européenne UNITA qui rassemble dix membres fondateurs de 
cinq pays de langue romane (Roumanie, Italie, France, Espagne et Portugal) et deux partenaires associés en Suisse 
(HES-SO) et Ukraine. Ces établissements ont en commun de se situer dans des zones de montagne, à dominante rurale, 
et frontalières. De ces caractéristiques communes résultent des enjeux partagés qui facilitent le choix des orientations, 
le travail en commun et, in fine, les coopérations. 
L’USMB articule ces différents réseaux pour approfondir les collaborations et les inscrire dans la durée. Cette politique 
générale implique une internationalisation accrue de la recherche et des formations de l’établissement. 
Pour mieux mettre en valeur ses résultats et accroître l’impact de son activité à l’international, l'USMB souhaite s'inscrire 
dans la stratégie Équipe France et cibler les actions et les pays qui font sens pour elle parmi les priorités définies dans 
la politique commune au MESR et au MEAE. En préalable ou parallèle, elle doit mettre en œuvre deux actions visant à 
recenser l’ensemble de ses coopérations internationales, en établir un tableau de bord, et réunir toutes les conditions 
d’un accroissement des mobilités sortantes et entrantes. 


Volet 1 : Établir une cartographie complète des coopérations internationales 
L’USMB souhaite établir cette cartographie pour mieux valoriser et articuler ses multiples coopérations (e.g. synergies 
formation-recherche) mais aussi pour alimenter la réflexion sur les priorités de la politique internationale de 
l'établissement, en lien avec sa stratégie globale et en cohérence avec la stratégie Équipe France. Le recensement de 
ces coopérations débutera par l'analyse des bases existantes et le recueil des données qui ne sont pas disponibles 
actuellement, notamment en recherche. Il s’agit d’établir un état des lieux aussi complet que possible et d’amorcer une 
démarche dont les composantes, laboratoires et services prendront ensuite le relai. Les développements demandés 
dans le cadre de l’axe 5 du COMP agrégerons ces données et alimenterons un tableau de bord, véritable outil d'aide à 
la décision. L’établissement sera de surcroît en mesure de mieux répondre aux attentes des ministères quand ceux-ci 
interrogeront sur les coopérations existantes avec tel ou tel pays. 
Volet 2 : Renforcer les dispositifs existants pour attirer les talents internationaux 
Plusieurs dispositifs existent à l'USMB pour attirer les talents internationaux, dispositifs qui méritent d'être développés et 
mieux valorisés. Une première action consistera à accompagner la construction de nouveaux doubles diplômes, 
diplômes conjoints ou diplômes enseignés en langue étrangère, développés avec des partenaires ciblés, en cohérence 
avec la stratégie nationale et celle de l’USMB. Cette action sera complétée par le recensement des possibilités de 
financement de bourses d'accueil des étudiants ou chercheurs internationaux comme celles prévues par l’EUR Solar 
Academy, EcellencES SHINE, les différents programmes Erasmus+, etc. Toutes ces opportunités seront mises en valeur 
grâce au développement d'outils communs de communication (Site Web, plaquettes, etc.). 


Les actions développées dans ces trois volets auront un véritable impact structurel mais aussi un impact de visibilité de 
l'USMB, renforcés par son inscription dans la dynamique d’Équipe France. Elles seront bien sûr développées en 
respectant les principes et valeurs énoncés dans la déclaration de Marseille de 2022, tout particulièrement le principe 
de coopérations équilibrées. 


19/23


4.1. Contrat d'objectifs, de moyens et de performance 2024-2026 CSA du 8 octobre 2024 (info)







Annexe cohérence des projets stratégiques 


Objectifs du COMP 
Financements obtenus  
(PIA, ANR, Horizon Europe, DSG, autres) 


Métiers d’avenir – Métiers en tension 


Programme national AVENIR(s) Volet ESR France 2030 


NCU-@spire PIA3 - ANR 


CMQ Mécanique connectée PIA 3 - CDC 


CMA ARA Déca France 2030 


Réseau des écoles universitaires de Tourismes :  
L’USMB est membre d'un consortium de 6 universités qui 
disposent d'une offre de formation significative en tourisme. Ce 
consortium visait à améliorer la visibilité et l'attractivité des 
formations en tourisme, il aboutira, début 2024, à la création d'un 
réseau national d'écoles universitaires de tourisme avec une 
identité, des valeurs et des projets partagés qui sont formalisés 
dans le cadre d'une association avec une charte d'adhésion.  


France 2030 - Plan destination France 


Campus des métiers de l’hôtellerie et du tourisme (CMQ 
Tourisme) qui s’intègre dans le réseau thématique national "RTN 
tourisme et gastronomie" comprenant les 11 CMQ. 


Banque des territoires 


EUR Solar Academy 
ANR – PIA 3 Appel à projets Ecoles universitaires de 
recherche – hors IdEx ou ISITE 


LP 3 ans puis Bachelor universitaire de technologie – Intelligence 
artificielle 


Grand Annecy, Région AuRA 


Développer des dispositifs généraux et spécifiques de 
sensibilisation et de formation des étudiants à l'entrepreneuriat 
pour favoriser les projets de création d'entreprises accompagnés 


Région AuRA 2023 


Aide à la consolidation et au développement de l'alternance au 
bénéfice des usagers et des entreprises du territoire 


Région AuRA 2022 


Innover avec les étudiants et pour les entreprises de la Région, 
pérenniser le dispositif original PITON 


Région AuRA 2022 


Soutien à l’alternance Conseils départementaux Savoie et Haute-Savoie 


Recherche et innovation 


Valorisation : optimiser les échanges avec les partenaires 
économiques 


DSG 2020 


Science ouverte - Plateforme prototype d’accès à des données 
ouvertes et aux outils de traitement et analyse (MUST-IDEFICS) 


DSG 2021 


USMB-Tech centre de service expérimental - Cartographie des 
équipements, plan d’investissement, étude des modèles 
économiques 


DSG 2021 


U-Night Horizon Europe 


Shine – projet ExcellenceS de l’USMB ANR 


EUR Solar Academy 
ANR – PIA 3 Appel à projets Ecoles universitaires de 
recherche – hors IdEx ou ISITE 


PIC - Accroître l’impact de l’USMB en matière d’innovation en 
renforçant les relations partenariales (interface, animation 
réseau, co-maturation)  


Dial Performance 2023, fondation partenariale 
USMB, SATT Linksium 


Lake switch (ERC) – cofinancement investissement salle blanche Labex OSUG 


Lake switch (ERC) – cofinancement investissement salle blanche Horizon Europe 


Projet Heliostim - simulateur solaire dynamique CPER 


Investissement MUST IN2P3 


Plateformes mécatronique - instrumentation-physique Conseils départementaux Savoie et Haute-Savoie 


Soutien transfert de technologies Conseils départementaux Savoie et Haute-Savoie 


ReUNITA : Research for UNITA Horizon Europe 


InnoUNITA : The Innovation Capacity Building in UNITA Horizon Europe (pilier 3 EIT) 
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Objectifs du COMP 
Financements obtenus  
(PIA, ANR, Horizon Europe, DSG, autres) 


Transition écologique et développement soutenable - TEDS 


Rénovation bâtiment 12A – Le Bourget-du-Lac USMB et reliquat CPER ; travaux 2020-2021 


Rénovation bâtiment 12B – Le Bourget-du-Lac USMB et FEDER ; travaux en 2022 et 2023 


Remplacement de la chaufferie gaz par une chaufferie biomasse 
– Le Bourget-du-Lac


USMB, Plan de Relance, Ademe, Collectivités 
locales ; travaux en 2022 et 2023 


Toiture bâtiment 23 – Jacob-Bellecombette Plan de relance et USMB ; travaux en 2022 


Relamping sur les trois campus et au siège de l’université USMB : réalisation en 2023 et 2024 


Pré-étude de faisabilité toiture Polytech Annecy-Chambéry et 
pose panneaux PV (alimentation centre de calcul MUST en 
autoconsommation) 


Grand Annecy 


Rénovation et extension de la BU de Jacob-Bellecombette CPER 2021-2027 


Rénovation enveloppe IUT d’Annecy (tranche 1) 
Programme immobilier prioritaire et CPER 2021-
2027 ; travaux 2024, 2025 et 2026 en site occupé 


Rénovation enveloppe IUT d’Annecy (tranche 2) CPER 2021-2027 ; travaux 2026 et 2027 


Comptage énergétique campus du Bourget-du-Lac USMB 


Ecomobilité étudiants (arceaux et abris vélos) Région AuRA 


Diagnostic pour la réalisation du plan de mobilité (MOBUS) 
Dispositif Agir Ensemble et trois agglomérations 
(Annecy, Chambéry et Aix-les-Bains) 


Bien-être et réussite des étudiants 


NCU - @spire PIA3 - ANR 


Réalisation d’un schéma directeur de la vie étudiante (fin COMUE 
UGA en 2020) – établi et validé par les instances 


DSG 2021 


Restructuration locaux associations étudiantes Région AuRA 2023 


Cabines pour étudiants dans les composantes Région AuRA 2023 


Emplois étudiants Région AuRA 2023 


Application mobile étudiants (SERVET - UnivSMB) MESR et Région AuRA 2023 (phase 2) 


Favoriser la santé, le bien-être des étudiants, la lutte contre la 
précarité dans un environnement universitaire inclusif et propice 
à la réussite 


Région AuRA 2022 


Lutter contre le sentiment d'insécurité exprimé par les étudiantes 
et étudiants du campus Jacob-Bellecombette 


Région AuRA 2022 


Actions et dispositifs d'orientation à destination des lycéens et 
lycéennes des territoires des pays de Savoie, 


Région AuRA 2022 


Pilotage 


Sécurité des systèmes d’information (dispositif de cyberdéfense, 
infrastructure de sauvegarde) 


Dialogue de performance 2023 


Réalisation d’un schéma directeur du numérique et premières 
actions de simplification 


DSG 2021 


Cohésion et qualité de vie - Formations (PSSM), diagnostic 
télétravail et événements de cohésion 


DSG 2022 


BOOST (Projet ASDESR de l’USMB) France 2030 


Stratégie propre à l’établissement – International 


UNITA Alliance Européenne – phase 1 Erasmus+ & PIA 


UNITA Alliance Européenne – Phase 2 Erasmus+ & PIA 


UNITA Recipes for internationalisation Erasmus+ (action clé 2) 


Connect-UNITA Erasmus+ (action clé 2) 


EGAI European universities initiative – Topic 2 


CHORAL Horizon Europe 


Création d’un DIU Intercompréhension avec Turin dans le cadre 
général de l’alliance UNITA 


DSG 2020 


Osez le monde - guide de l’internationalisation des formations, 
guide sur les compétences internationales, semaine des langues 


DSG 2022 


L’attractivité internationale et la politique d’accueil Conseils départementaux Savoie et Haute-Savoie 


Politique internationale et transfrontalière et transalpine Conseils départementaux Savoie et Haute-Savoie 
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Cartographie de l’offre de formation 


322/2322/23
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gsagotha

Texte surlign?? 







 Fait à Paris, le 


Le / La ministre de l’enseignement supérieur 


et de la recherche 


XXX 


Le président de l’université Savoie Mont 


Blanc 


Philippe Galez 
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Délibération CA N°2024.10.22_4.2.  1/2 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 22 octobre 2024 


N° 2024.10.22_4.2. 
 
4. Affaires juridiques et institutionnelles 
4.2. Conventions pour approbation 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L712-2 et L712-3 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve les conventions suivantes : 


N° 
Convention 


USMB 


Composante/ 
Direction/ 
Service/ 


Laboratoires 
n°1 


Partenaire(s) Pv : Privé 
P : Public Type de contrat Objet de la convention Date effet  Date fin 


Durée 
en 


année 


Durée 
en 


jours 


Dépense/ 
Recette/ 


Sans 
incidences 
financières 


Aspects financiers de la 
convention (montant HT/TTC, etc.) 


2024-551 DIRPAT 
Communauté 


d'agglomération 
Grand Chambéry 


Public 
Convention 


attributive de 
subventions 


Convention financière dans le 
cadre de la "réhabilitation et 
extension de la bibliothèque 


universitaire du campus de Jacob-
Bellecombette" 


01/01/2023 31/12/2026 4 ans 1461 Recette 


3 000 000,00 euros répartis ainsi : 
- exercice 2023 : 500 000,00 euros 


- exercice 2024 : 1 000 000,00 euros 
- exercice 2025 : 1 000 000,00 euros 
- exercice 2026 : 500 000,00 euros 


2024-556 SFC 
Ecole supérieure 
de la banque (ES 


Banque) 
Privé Convention de 


partenariat 


Convention de partenariat pour la 
mise en œuvre du master mention 
management parcours banque - 


conseiller clientèle de 
professionnels  


01/09/2023 31/08/2024 1 an 366 Recette 


Montant prévisionnel : 
Master 1 : 73 704,00 euros 
Master 2 : 61 441,00 euros 
Soit un total prévisionnel de  


135 145,00 euros 


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 34 
Quorum :  17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 6 
Nombre de votants :  22 


Nombre de suffrages exprimés : 22 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :   22  


 
 
 
 
 
 
 
 


Fait à Chambéry, le  
 
 
Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
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Classée au registre des délibérations du conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


08/11/2024 
 
08/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours 
administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 
justice administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de 
la naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
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